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Les bureaux du Conseil des académies canadiennes (CAC) à Ottawa 

sont situés sur le territoire traditionnel non cédé du peuple algonquin 

Anishinaabe, qui s’occupe de ces terres depuis des millénaires.  

 

Le CAC participe à la réconciliation et s’engage à honorer la 

souveraineté autochtone. Dans le cadre de ses activités visant à fournir 

des données probantes pour la prise de décision, le CAC reconnaît qu’un 

large éventail de connaissances et d’expériences contribue à l’édification 

d’une société plus équitable et plus juste. Nous encourageons tous 

ceux qui participent à notre travail à mieux connaître et reconnaître le 

contexte passé et présent du territoire aujourd’hui appelé Canada et des 

nations et peuples autochtones qui en sont les gardiens.
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Message de la présidente

Au moment où ce comité d’experts se penchait sur l’optimisation de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada, le pays se 

retrouvait confronté à une incertitude géopolitique, économique et technologique 

croissante et réaffirmait la priorité que constitue le renforcement des capacités, 

de la compétitivité et de la résilience nationales. De plus, la numérisation de la 

recherche et la révolution de l’intelligence artificielle ont un impact considérable 

sur les pratiques de recherche.

C’est dans ce contexte chargé que le comité d’experts a examiné l’écosystème 

de l’infrastructure de la recherche à l’échelle nationale du Canada, comme 

le capital humain, les données et les ressources numériques qu’il englobe, et 

les capacités exceptionnelles qu’il fournit. Pour le comité d’experts, et pour 

les nombreux collègues avec lesquels nous avons échangé, il est clair que les 

éléments d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du pays sont des 

actifs stratégiques névralgiques — des catalyseurs systémiques de l’ensemble 

de l’écosystème de la recherche, qui sont essentiels au bien-être du Canada et au 

statut du pays dans le monde — et qu’ils devraient être gérés comme tels.

Nos discussions ont reconnu les efforts d’investissements graduels du Canada 

dans les éléments importants d’infrastructure de recherche, qui offrent un 

ensemble diversifié d’actifs et bénéficient d’une bonne réputation à l’étranger, 

réalisent d’excellentes recherches et constituent d’importantes plateformes 

d’innovation. En outre, le Canada incorpore de plus en plus ses avantages 

stratégiques, comme sa géographie unique, son appartenance à la Francophonie 

et son engagement à l’égard de la vérité et de la réconciliation avec les peuples 

autochtones, dans ses stratégies concernant l’infrastructure de recherche.

Or, le comité d’experts a découvert que cet ensemble d’actifs importants n’est pas 

régi ou géré stratégiquement comme un portefeuille cohérent conçu pour réagir 

aux forces et aux besoins particuliers du Canada et capable de produire les effets 

désirés. Les chercheurs canadiens ont une excellente réputation sur la scène 

mondiale et sont prêts à en faire plus, mais ils ne disposent pas des meilleurs 

outils pour y parvenir, car ils ont été abandonnés par l’approche à la pièce suivie 

par le pays en ce qui concerne ses installations de recherche. Le comité d’experts 

est convaincu que pour que le Canada soit en mesure de relever les grands défis 

et exploite les occasions du moment, l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale doit être perçue non pas comme un ensemble d’actifs discrets, mais 

comme un écosystème interdépendant, dont l’efficacité repose sur une stratégie, 

une gouvernance et une gestion de portefeuille cohérentes.
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L’écosystème actuel est fragmenté : de nombreux programmes de financement 

ne sont pas bien arrimés, la coordination est souvent ponctuelle et les structures 

de financement sont dispersées entre de multiples programmes et ordres de 

gouvernement. Fait important, l’absence d’une vision intentionnelle nationale 

claire empêche cette infrastructure d’avoir tout l’impact qu’elle pourrait sur le 

bien-être du Canada.

Le comité d’experts note que ce rapport est le tout dernier d’une série de plusieurs 

études et rapports qui, au cours des décennies, se sont penchés sur la manière 

dont le Canada investit dans son infrastructure de recherche et la gère, et ont 

affirmé que nous pourrions faire mieux. Les discussions que le comité d’experts 

a tenues avec la communauté canadienne de la recherche ont confirmé un 

consensus clair, qui correspond parfaitement aux conclusions de ces nombreux 

rapports : il y a un urgent besoin d’intention, d’harmonisation et d’ambition 

stratégiques pour que l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du pays 

soit efficace, adaptable et capable de produire un impact scientifique, sociétal et 

économique soutenu. Le Canada ne peut pas continuer à se débrouiller ainsi sans 

voir l’érosion de sa compétitivité sur la scène mondiale et sa résilience sur la 

scène nationale. Le Canada agit déjà sur ces questions, mais nous faisons face à 

des défis qui demandent un changement en profondeur dans la façon dont il gère 

ses investissements majeurs dans la recherche. En d’autres mots, le Canada doit 

trouver le courage de s’adapter en vue de réussir.

Ce rapport est le fruit de la contribution de nombreuses personnes. Les 

remarquables membres du comité d’experts ont offert leur temps, leur expertise, 

leur esprit critique et, plus important encore, leur chaleureuse collégialité au 

cours de nombreux débats, de séances d’approfondissement de certains sujets 

et de généreuses contributions. Je remercie chacun d’eux pour leur apport, leur 

engagement et leur passion pour ce sujet. J’aimerais aussi remercier les dirigeants 

des infrastructures de recherche, qui ont participé aux séances de consultations 

très instructives, ainsi que les participants au symposium 2025 de la CPSC sur 

l’infrastructure de recherche, qui nous ont fait part de leur point de vue. Et, bien 

sûr, nous remercions l’équipe du CAC, qui, sans relâche, a fouillé les nombreuses 

dimensions de ce sujet et soutenu le comité d’experts dans ses délibérations. Le 

rapport a été éclairé et consolidé par 11 pairs examinateurs et par la contribution 

de Catherine Mah, Ph. D., qui a supervisé leur travail.

Janet King

Présidente du comité d’experts
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Résumé et réponse aux questions

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale est un atout stratégique 

essentiel pour la science et la technologie canadiennes et un pilier de la 

capacité et de l’intérêt nationaux. Elle englobe des installations à site unique 

d’importance nationale, des actifs mobiles, des réseaux de collaboration, 

l’infrastructure numérique et internationale et le capital humain nécessaire à leur 

fonctionnement. De plus, elle soutient l’écosystème de recherche et innovation 

du Canada, est un fondement de la compétitivité économique, attire et forme des 

spécialistes et permet de résoudre des problèmes nationaux et internationaux.

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada bénéficie d’une 

excellente réputation internationale et produit des travaux remarquables. 

Cependant, elle n’est pas gérée comme un portefeuille cohérent et ne bénéficie 

pas d’une intendance stratégique qui garantisse qu’elle s’adapte aux forces et 

aux besoins particuliers du pays. En cette époque où le Canada est confronté 

à une incertitude géopolitique, économique et technologique accrue, la 

solidification des capacités nationales, l’amélioration de la compétitivité et le 

renforcement de la résilience font l’objet d’un regain d’intérêt. Cette prise de 

conscience souligne l’importance d’optimiser l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale — c’est-à-dire de maximiser la valeur des investissements 

et de produire des résultats et un impact positif — afin que son portefeuille soit 

efficace, adaptatif et capable de produire des retombées scientifiques, sociétales et 

économiques durables.

Réponse aux questions du mandat

À la demande d’Innovation, Sciences et Développement économique Canada et 

d’autres commanditaires1, le Conseil des académies canadiennes a constitué un 

comité d’experts chargé de déterminer comment le Canada peut optimiser son 

infrastructure de recherche à l’échelle nationale afin de bien répondre aux besoins 

actuels et futurs.

Pour optimiser son infrastructure de recherche à l’échelle nationale, le 
Canada doit adopter une approche stratégique

Ce rapport se concentre sur plusieurs composantes majeures de l’optimisation de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale : la planification stratégique 

fondée sur le portefeuille, la gouvernance, les mécanismes de financement, 

l’infrastructure de recherche numérique (IRN) à l’échelle nationale, le suivi du 
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rendement et l’évaluation de l’impact, et d’autres éléments cruciaux, comme les 

spécialistes.

Une approche organisée selon un portefeuille, supervisée par un organe de 

gouvernance spécialisée (p. ex. une instance suprême) et rendue possible par des 

états des lieux et des feuilles de route régulièrement mis à jour est essentielle 

à des choix réfléchis en matière d’équilibre, de complémentarité et d’échelle 

des investissements soutenant l’infrastructure de recherche physique et 

numérique. S’il est possible que l’état des lieux de l’infrastructure de recherche 

à l’échelle nationale et l’élaboration de feuilles de route à son sujet s’effectuent 

indépendamment, les participants à l’écosystème s’entendent généralement 

sur le fait qu’une stratégie nationale relative à la science, à la technologie et à 

l’innovation serait essentielle pour organiser un portefeuille d’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale. Un forum de coopération stratégique réunissant 

les acteurs de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale garantirait 

que la planification et le développement favorisent les intérêts pancanadiens. 

Enfin, mettre sur pied une entité dédiée à la collaboration internationale en 

matière d’infrastructure de recherche placerait le Canada comme un partenaire 

mondial fiable.

L’optimisation de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale repose 

également sur un financement sur l’ensemble du cycle de vie et une coordination 

prévisibles, au sein des flux de financement des dépenses en immobilisations, 

de fonctionnement et de recherche, ainsi que sur un soutien consacré à la 

collaboration internationale. Des mécanismes de financement durables, et guidés 

par les priorités nationales, améliorent l’efficacité de l’infrastructure de recherche 

en faisant en sorte qu’elle est convenablement utilisée, entretenue et, finalement, 

mise hors service ou reconvertie. En tant qu’actif stratégique, l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale exige des méthodes de financement adaptées 

à son mandat national. Une approche souple des exigences de financement de 

contrepartie, qui prend en compte les intérêts et les capacités des gouvernements 

provinciaux et territoriaux et des établissements hôtes, pourrait renforcer 

l’aptitude d’une infrastructure de recherche à l’échelle nationale à remplir sa 

mission fondamentale, tout en atténuant les inégalités entre les régions et entre 

les établissements de tailles et de capacités financières différentes.

Avec l’accélération des évolutions technologiques et l’omniprésence de la 

recherche facilitée par l’intelligence artificielle (IA), la compétitivité mondiale 

de l’écosystème de la recherche canadien dépend de l’accès des chercheurs à 

une IRN à l’échelle nationale souveraine, qui comprend les données, le calcul, 

la connectivité et les logiciels de recherche. Les mises à niveau de la capacité, 

des cycles d’actualisation réguliers et prévisibles, la modernisation des 

logiciels de recherche et une normalisation et une interopérabilité accrues sont 
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nécessaires pour faire en sorte que l’IRN est prête pour l’avenir. Tout comme pour 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale au sens large, une optimisation 

de l’IRN apte à répondre aux besoins futurs nécessitera une planification 

stratégique, des investissements soutenus et une gouvernance renforcée.

Des évaluations de l’impact itératives et permanentes, qui permettent 

l’apprentissage et la correction de cap, sont essentielles à l’optimisation de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada. Pour réaliser la 

pleine valeur des investissements dans cette infrastructure et entretenir son 

acceptabilité sociale, les évaluations d’impact devront aller au-delà du rendement 

opérationnel et des résultats à court terme pour rendre compte des retombées 

scientifiques et socioéconomiques. Des approches adaptatives reposant sur des 

priorités et des objectifs pancanadiens renforceront la pertinence des évaluations 

d’impact sans imposer de modèle unique à des infrastructures de taille, de portée 

et de mandat différents.

Les spécialistes sont un intrant et un produit essentiels de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale; tous les aspects du fonctionnement, que ce soit 

les activités quotidiennes ou les retombées scientifiques et socioéconomiques 

à long terme, dépendent d’eux. Pour pleinement réaliser le potentiel de cette 

infrastructure au Canada, il est essentiel d’optimiser les conditions propices aux 

personnes qui conçoivent, gèrent, exploitent et utilisent cet actif. Cela demande 

notamment de favoriser des environnements de travail habilitants, de fournir des 

ressources soutenues et de tirer parti de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale en tant que milieu de formation unique, qui offre des possibilités 

d’apprentissage pratique et interdisciplinaire.

Une approche stratégique visant à optimiser l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale du Canada s’appuierait sur un modèle structuré en portefeuille 

et habilité par une collaboration structurée entre les partenaires fédéraux, 

provinciaux, territoriaux et autochtones. Un financement prévisible, soutenu et 

souple ferait en sorte que l’infrastructure est bâtie, entretenue et utilisée de façon 

efficace. Dans un même temps, des évaluations de l’impact itératives et le soutien 

aux spécialistes garantiraient que les investissements produisent des retombées 

scientifiques, économiques et sociétales.

L’optimisation de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 
tournée vers l’avenir exigera des mesures réfléchies ancrées dans les 
forces du Canada

Au pays, cette infrastructure est confrontée à des changements qui s’accélèrent. 

Une conjonction de facteurs, tels que la numérisation exponentielle de la 

recherche, l’impact croissant de l’IA et la nécessité de disposer de données de 

qualité pour la soutenir, l’instabilité géopolitique, ainsi que l’importance accordée 
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à la souveraineté scientifique et à la sécurité de la recherche, impose de nouvelles 

pressions. Ces transformations soulignent l’urgence de l’optimisation. Pour y 

parvenir, le Canada peut exploiter ses capacités de recherche et de ses aspirations, 

ainsi que de ses forces uniques, notamment sa géographie, le savoir et le 

leadership autochtones et un écosystème de la recherche bilingue.

La géographie unique du Canada a favorisé le développement d’une infrastructure 

de recherche nordique, arctique, océanique et climatique à l’échelle nationale 

d’envergure mondiale. Elle constitue un atout non seulement crucial pour 

l’atteinte des objectifs scientifiques, mais également stratégique pour 

l’affirmation et la défense de la souveraineté nationale. L’Arctique est un bon 

exemple de cette double importance : une infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale forte et optimisée y est nécessaire pour effectuer une recherche 

scientifique essentielle sur ce vaste territoire, ainsi que pour renforcer la capacité 

du Canada à résoudre des problèmes locaux et mondiaux et à se positionner 

dans un paysage géopolitique qui évolue rapidement. Le soutien stratégique à 

l’infrastructure de recherche, ainsi que la connectivité numérique et l’interactivité 

améliorée, est crucial si l’on veut combler les besoins nordiques du Canada 

et saisir les possibilités qu’il recèle. Des approches semblables en matière de 

planification et de soutien à la recherche océanique procureraient des capacités de 

souveraineté stratégiques.

L’optimisation de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada 

en vue de l’avenir dépend d’un dialogue affirmé et soutenu avec les détenteurs 

de droits autochtones. Intégrer le respect, le partenariat et le renforcement des 

capacités dans l’optimisation garantirait que les actifs profitent du savoir, des 

perspectives et du leadership des communautés autochtones et répondent à 

leurs besoins. Cet objectif peut être atteint, par exemple, par l’inclusion de la 

participation autochtone dans la planification et la gouvernance, l’obtention des 

autorisations appropriées pour la construction de l’infrastructure sur les terres 

autochtones et le respect du principe de souveraineté des données autochtones.

En cette époque de transformations géopolitiques, la dualité français-anglais 

du Canada offre une occasion particulièrement avantageuse d’accroître la 

participation aux réseaux de recherche francophones nationaux et internationaux, 

d’améliorer l’accès aux experts et au financement mondiaux et de renforcer la 

diffusion des connaissances et la diplomatie scientifique.

En ancrant l’optimisation de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

dans un contexte véritablement canadien, les gouvernements et les chercheurs 

peuvent bâtir un écosystème d’infrastructure inclusif, résilient, prêt pour l’avenir 

et connecté au monde.
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Les pratiques exemplaires internationales en matière de planification 
et de développement comprennent les états des lieux, les feuilles de 
route, les stratégies d’IRN, un financement durable et la coopération 
intergouvernementale

L’expérience internationale démontre la valeur des états des lieux, des feuilles 

de route et des stratégies d’IRN pour l’optimisation de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale. Ces instruments, généralement administrés 

par des organismes de gouvernance spécialisés, contribuent à l’excellence et 

à l’évolution continues de cette infrastructure, assurent la cohérence avec les 

stratégies scientifiques, technologiques et d’innovation et industrielles au sens 

large, permettent de sélectionner les portefeuilles d’infrastructure et guident les 

décisions d’investissement.

Certains pays (comme l’Australie et le Royaume-Uni) ont mis sur pied des 

programmes de financements dédiés, pluriannuels et liés à leurs processus 

de planification nationaux, dans le but d’assurer une gestion du cycle de vie 

efficace, de la sélection d’infrastructures à leur déclassement éventuel. Des 

évaluations périodiques ou selon des jalons sont utilisées partout dans le monde 

pour l’exécution de nouvelles initiatives d’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale. Ils permettent d’atténuer les risques et de contrôler les coûts, tout 

en assujettissant le financement à la fourniture de preuves de progrès, d’état de 

préparation et de rendement par rapport à des critères définis. Pour le contrôle 

périodique du rendement de cette infrastructure, on a recours à des indicateurs 

quantitatifs et qualitatifs, qui mesurent les progrès par rapport aux objectifs 

fixés. Ces indicateurs fournissent aux bailleurs de fonds des preuves continues sur 

lesquelles se baser pour poursuivre ou ajuster le financement, gérer et atténuer 

les risques et démontrer le retour sur investissement.

Dans les systèmes fédéraux, comme en Australie et en Allemagne, le 

cofinancement par les gouvernements subnationaux n’est pas toujours requis. Ces 

gouvernements participent toutefois à l’établissement des priorités nationales, 

dans le cadre de consultations ou au sein d’organismes décisionnels officiels, 

conformément à leur rôle de bailleurs de fonds, d’hôtes ou de bénéficiaires de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale. Adapter ces approches au 

contexte canadien pourrait renforcer la capacité de l’infrastructure de recherche 

à l’échelle nationale à répondre à des objectifs individuels et à soutenir la 

détermination des priorités, le partage de coûts et la planification à long terme.

Le Conseil des académies canadiennes | xvii



Il existe un large consensus au sein des participants à l’écosystème de 
la recherche sur l’idée que la planification à long terme et le soutien 
durable peuvent améliorer l’état actuel de l’infrastructure de recherche 
à l’échelle nationale du Canada et permettre de répondre à ses 
besoins futurs

Pour mieux comprendre l’étendue des points de vue sur l’optimisation de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada, le comité d’experts 

a tenu des séances de consultation avec des dirigeants d’infrastructures de 

recherche canadiennes, ainsi qu’avec des vice-présidents à la recherche (ou avec 

leurs représentants) et des directeurs de recherche d’établissements canadiens. 

Le comité d’experts s’est également inspiré des commentaires formulés lors de 

séances de la Conférence sur les politiques scientifiques canadiennes et d’ateliers 

organisés par la Fondation canadienne pour l’innovation (FCI).

Ces séances de consultation et ces commentaires présentent un vaste consensus 

sur l’état actuel et sur les besoins futurs de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale du Canada. Actuellement, au niveau du système, l’absence 

de stratégie et de feuille de route nationales coordonnées crée de l’incertitude 

quant aux priorités, à la planification du cycle de vie et à la soutenabilité à long 

terme. Cette infrastructure s’inscrit dans un environnement concurrentiel, 

qui repose sur les initiatives et projets particuliers. Par ailleurs, les lacunes en 

matière d’infrastructure numérique et de gestion des données de recherche 

(GDR) mettent en évidence l’inefficacité du système dans son ensemble et les 

occasions d’impact manquées. Au niveau de l’établissement, des problèmes de 

gouvernance persistent. De nombreux actifs et installations d’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale sont détenus et régis par des établissements, 

même si leur mandat est de respecter les priorités de recherche nationales et de 

servir les communautés de la recherche pancanadienne et internationale. Les 

problèmes de gouvernance institutionnelle et systémique sont amplifiés par des 

mécanismes de financement à court terme, qui imposent une pression accrue sur 

les établissements et sur l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale. De 

plus, la dépendance considérable aux modèles de financement de contrepartie ne 

concorde pas bien avec le mandat et la portée de cette infrastructure. Elle accroît 

le fardeau administratif, entraîne des coûts de transaction considérables et crée 

des tensions avec les gouvernements provinciaux, qui sont parfois réticents à 

financer l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale.

Les participants aux séances de consultation ont fait remarquer que répondre 

aux besoins actuels et futurs de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

exigeait des réformes favorisant la planification et la soutenabilité à long terme. 

Ces réformes demandent de traiter l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale comme un atout national, la gestion stratégique du portefeuille, 

l’établissement de feuilles de route, la priorisation du recrutement et de la 
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rétention de spécialistes, l’harmonisation des programmes entre les différents 

bailleurs de fonds, et l’investissement dans l’infrastructure numérique, le calcul 

prêt pour l’IA, la capacité de données et la connectivité avancée. Les participants 

aux consultations ont aussi souligné l’importance des évaluations et mesures 

d’impact en tant qu’outils formatifs qui fournissent des données probantes 

permettant de soutenir, d’améliorer et de transformer les investissements dans 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale.

Une analyse des forces, faiblesses, possibilités et menaces (FFPM) de 
l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada révèle que, 
malgré des assises solides, celle-ci manque de stratégie, de soutien et 
de coordination2

Les membres du comité d’experts ont cerné et priorisé un certain nombre de 

forces, de faiblesses, de possibilités et de menaces touchant l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale du Canada, à partir des tendances à long terme et 

de comparaisons internationales (figure 1).

Parmi les forces notables de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

du Canada, on peut citer des chercheurs et des installations de renommée 

internationale, qui permettent une recherche porteuse d’impact (annexe C) 

et la collaboration mondiale. La résilience du système est favorisée par une 

combinaison diversifiée d’organismes et de programmes de financement. Ces 

forces sont amplifiées par un réseau à haute vitesse sûr administré par CANARIE. 

La consolidation de l’IRN à l’échelle nationale sous l’égide de l’Alliance de la 

recherche numérique du Canada marque une amélioration de la coordination 

et de la capacité. Ces forces sont complétées par la diversité, la géographie, le 

bilinguisme et l’engagement à l’égard de la vérité et de la réconciliation du 

Canada, qui façonnent un écosystème de la recherche distinctif et inclusif.

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada présente toutefois 

plusieurs grandes faiblesses, comme l’absence de cadre stratégique national, 

qui contribue à une planification ponctuelle, un financement fragmenté et 

à court terme et une faible coordination au sein des gouvernements et des 

établissements. Les mécanismes de financement sont souvent inadaptés 

aux besoins de l’écosystème, alors que le soutien sporadique et inadéquat à 

l’informatique de recherche avancée, aux logiciels de recherche et à l’intendance 

des données nuit à la compétitivité. Les méthodes d’évaluation de l’impact ne 

permettent pas encore de saisir tous les avantages scientifiques, économiques 

et sociétaux. De plus, il subsiste des incohérences dans le respect des droits et 

des intérêts des peuples autochtones et dans le respect des obligations face à 

ces peuples.
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FORCES

• Solide réputation mondiale d’excellence 
des chercheurs qui utilisent l’infrastructure 
de recherche à l’échelle nationale 
internationalement reconnue du Canada.

• Investissements continus dans divers 
organismes et programmes pour promouvoir 
l’infrastructure de recherche à l’échelle 
nationale et la résilience du système.

• Intérêt récent à l’importance des logiciels de 
recherche, du calcul avancé, de la gestion des 
données, d’une infrastructure d’IA souveraine 
et d’un réseau à haute vitesse sécuritaire.

• Atouts uniques du Canada constitués par sa 
diversité, sa géographie, son écosystème de la 
recherche bilingue et son engagement à l’égard 
de la vérité et de la réconciliation.

FAIBLESSES

• Absence de cadre stratégique national, 
de feuille de route ou de gouvernance de 
portefeuille garantissant des investissements 
efficaces et des répercus-sions concordant 
avec les priorités nationales.

• Coordination limitée entre les ordres de 
gouvernement.

• Cycles et mécanismes de financement 
fragmentés, à court terme et fondés sur le 
projet, qui reposent sur des exigences de 
financement de contrepartie.

• La capacité de calcul avancé est inférieure à 
celle des pays comparables.

• Une concentration sur la mesure du rendement 
et non sur les répercussions finales.

• Respect inconstant des droits, obligations et 
intérêts des peuples autochtones en ce qui a 
trait à l’infrastructure de recherche à l’échelle 
nationale.

POSSIBILITÉS

• Profiter du moment pour positionner 
l’infrastructure de recherche à l’échelle 
nationale comme un levier stratégique face 
aux problèmes locaux, nationaux et mondiaux.

• Étudier les pratiques exemplaires étrangères 
en matière de planification, de gouvernance, 
de financement, de numérique et d’évaluation 
de l’impact, tout en enracinant l’optimisation 
dans le contexte canadien unique.

• Chercher à faire des investissements dans 
desportefeuilles équilibrés tout au long du 
cycle de vie.

• Exploiter la capacité de l’infrastructure de 
recherche à l’échelle nationale pour attirer, 
former et déployer des spécialistes du monde 
entier.

• Désigner un porte-parole reconnu pour 
représenter le Canada dans les engagements 
internationaux en matière d’infrastructure de 
recherche

MENACES

• Complaisance et inaction politiques entraînant 
la perte d’occasions cruciales, l’affaiblissement 
de la capacité de recherche et d’innovation et 
la perte de spécialistes.

• Possible effondrement du financement 
de l’infrastructure de recherche à l’échelle 
nationale en raison de l’incertitude entourant le 
financement et les partenariats de financement, 
ce qui crée des lacunes critiques dans la 
réponse aux besoins du Canada.

• Affaiblissement de la souveraineté scientifique 
et technologique en raison de l’incertitude des 
investissements, d’une capacité de calcul à la 
traîne et de l’absence d’un porteparole reconnu 
pour le Canada.

Figure 1	 Analyse FFPM de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale du Canada

Analyse FFPM à quatre cadrans de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du 

Canada.

Les principales menaces à l’optimisation de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale du Canada sont la complaisance et l’inaction politiques, 

qui peuvent enraciner les faiblesses existantes. Sans une réforme, le Canada 
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va manquer des occasions, perdre des spécialistes et voir son rendement en 

recherche et en innovation s’affaiblir. Des mécanismes de financement incertains 

et fragiles pourraient conduire à l’effondrement du soutien et créer ainsi des 

lacunes de capacité essentielle.

Malgré ces faiblesses et ces menaces, notre contexte actuel offre une excellente 

occasion de repositionner l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

comme un atout stratégique réfléchi permettant de résoudre les problèmes 

locaux, nationaux et mondiaux pressants. L’adaptation de pratiques exemplaires 

internationales en matière de planification, de gouvernance, de financement 

et d’évaluation d’impact et au renforcement de la capacité de l’IRN à l’échelle 

nationale permettrait au Canada d’améliorer le rendement et la cohérence de son 

système. Le pays présente également d’autres occasions, comme l’adoption de 

méthodes d’investissement équilibrées et fondées sur le cycle de vie, l’exploitation 

de l’infrastructure pour attirer et former des spécialistes étrangers, la désignation 

d’un porte-parole reconnu sur la scène internationale et l’intensification 

de la participation aux réseaux francophones, autochtones et de diplomatie 

scientifique.
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Abréviations

IRA	 informatique de recherche avancée

BMBF	 ministère fédéral de l’Éducation et de la Recherche (Allemagne)

FCI	 Fondation canadienne pour l’innovation

IRSC	 Instituts de recherche en santé du Canada

IRN	 infrastructure de recherche numérique

ESFRI	 Forum stratégique européen sur les infrastructures de recherche

GWK	 Conférence scientifique commune (Allemagne)

ISDE	 Innovation, Sciences et Développement économique Canada

GIR	 grandes installations de recherche

ISM	 initiatives scientifiques majeures

NCRIS	 Stratégie d’infrastructure de recherche collaborative nationale (Australie)

CNRC	 Conseil national de recherches Canada

CRSNG	 Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada 

OCDE	 Organisation de coopération et de développement économiques

GDR	 gestion des données de recherche

CRSH	 Conseil de recherches en sciences humaines

UKRI	 UK Research and Innovation
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1.1	 Mandat du comité d’experts
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d’experts
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Introduction

1



L
e Canada vit une ère de changements et d’incertitude profonds et accélérés. 

Ces changements sont de nature géopolitique, avec des relations de 

sécurité et commerciales de longue date qui sont aujourd’hui menacées; 

économique, avec la nécessité croissante de garantir les capacités et la résilience 

nationales; et sociales, avec de nouvelles technologies, comme l’IA, qui ont un 

impact extraordinaire (GC, 2025a; ISDE, 2025a; CPM, 2026). Si le Canada veut 

s’épanouir dans cette nouvelle réalité, il doit tirer pleinement profit de ses 

forces, notamment de son aptitude à innover grâce à un solide écosystème de la 

recherche qui sert de fondement à la souveraineté, à la prospérité et à la résilience 

nationales (ISDE, 2026a).

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale est une composante 

fondamentale de l’écosystème de la recherche du Canada (CAC, 2025a). Composée 

d’installations d’importance nationale sur site unique, d’actifs mobiles, de 

réseaux de collaboration, d’une infrastructure numérique internationale et 

du capital humain nécessaire pour les exploiter, elle permet une recherche de 

pointe qui répond aux problèmes locaux, nationaux et mondiaux, dans des 

domaines comme la santé publique, les changements climatiques, la fabrication 

avancée ou la défense nationale. Les résultats de cette recherche de pointe et du 

développement de capacité qui l’accompagne stimulent les percées scientifiques et 

les progrès technologiques, promeuvent l’innovation et produisent des retombées 

sociales (TEHA, 2024). Dans son ensemble, l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale du Canada est un atout national stratégique, qui produit 

d’importantes retombées socioéconomiques grâce à des investissements publics 

réfléchis (FCI, 2023a; CPSC, 2023). La résilience nationale — la capacité du Canada 

à prévoir et à absorber le changement et à s’y adapter — est rendue possible par 

la capacité de cette infrastructure à répondre aux défis nationaux et mondiaux.

Une infrastructure de recherche à l’échelle nationale vigoureuse et tournée vers 

l’avenir est essentielle à la mise en œuvre des priorités découlant des diverses 

stratégies nationales (p. ex. ISDE, 2021a, 2022, 2025b, 2026b; GC, 2026a) et 

des divers cadres juridiques du pays, ainsi que de l’engagement à soutenir la 

recherche dans les deux langues officielles du Canada (GC, 1985a, 2026b; PCH, 

2023). Son optimisation est aussi nécessairement enchâssée dans les obligations 

et les engagements du Canada à l’égard des peuples autochtones, qui découlent 

du contexte des relations entre les nations, entre les Inuits et l’État et entre 

les gouvernements, et s’étendent aux questions telles que la souveraineté 

des données et l’investissement dans la capacité des gouvernements et des 

institutions autochtones (ONU, 2007; JUS, 2023). Une approche pancanadienne 

qui fait correspondre les investissements avec les stratégies en ce qui a trait 

à l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale peut amplifier la valeur et 

l’impact et ainsi mieux bénéficier aux gens, à la science et à la société.
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Si le Canada a favorisé la mise sur pied de nombreux éléments essentiels au 

succès, comme une recherche d’avant-garde, de solides établissements et 

une expertise respectée dans le monde, sa façon d’aborder l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale demeure fragmentée et largement ponctuelle, et 

est entravée par une planification et des cycles de financement à court terme 

et par l’absence de stratégie cohérente (CCSFSF, 2017; CCSFSR, 2023; Halliwell, 

2025). Cette fragmentation produit des lacunes, le dédoublement et l’inefficacité 

et limite l’impact scientifique du Canada sur la scène mondiale, même si 

les chercheurs qui travaillent au pays sont tenus en haute estime (p. ex. UC, 

2024; CAC, 2025a). Elle réduit l’impact stratégique des investissements dans 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale et fait en sorte que le Canada 

manque des occasions. Sans optimisation de cette infrastructure, le Canada risque 

de perdre sa capacité à être un fer de lance de la production de connaissances, à 

adopter des technologies névralgiques, à attirer et à retenir des spécialistes de 

renommée mondiale et à exercer le contrôle sur son futur économique, social et 

sécuritaire. S’il n’est clairement pas optimal, le système actuel a tout de même 

permis au Canada de s’en sortir durant les trois dernières décennies; cependant, 

il n’est plus suffisant pour l’ampleur et la complexité des problèmes modernes. 

Malgré un consensus selon lequel un changement considérable est nécessaire 

(annexe A), aucun geste décisif n’a été posé ces trente dernières années.

1.1	 Mandat du comité d’experts
Innovation, Sciences et Développement économique Canada (ISDE), avec l’appui 

d’autres ministères et organismes1 (ci-après, le commanditaire), a demandé au 

Conseil des académies canadiennes (CAC) de réunir un comité d’experts chargé de 

répondre à la question et aux sous-questions suivantes :

Comment le Canada peut-il optimiser2 son infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale, dont les installations de grande 

envergure, les plateformes numériques et les réseaux 

collaboratifs, pour bien répondre aux besoins actuels et futurs?

(continue)

1	 La Fondation canadienne de l’innovation, le Conseil national de recherches Canada, Services publics 
et Approvisionnement Canada et Services partagés Canada. 

2	 Dans ce contexte, le comité d’experts définit l’optimisation comme la maximisation de la valeur 
tirée des investissements et la production de résultats et d’un impact positifs par l’infrastructure de 
recherche à l’échelle nationale. 
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(a continué)

•	 Comment l’intégration de facteurs stratégiques, comme la 

correspondance avec les priorités nationales, la préparation pour le 

futur, la compétitivité mondiale, la durabilité et l’inclusivité, peut-elle 

faire en sorte que l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du 

Canada réponde aux problèmes et aux possibilités à venir?

•	 Quelles pratiques exemplaires étrangères en matière de planification 

et de réalisation de l’infrastructure de recherche pourraient guider 

l’élaboration de stratégies efficaces au Canada, tout en tenant 

compte du partage des rôles entre les gouvernements fédéral et 

provinciaux?

•	 Quelles sont les forces, faiblesses, possibilités et menaces de l’actuel 

portefeuille d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale si l’on 

considère les tendances à long terme et les comparaisons mondiales?

•	 Quelle est l’opinion des gestionnaires d’installations quant à l’état 

actuel de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada 

et aux besoins futurs?

1.2	 Vue d’ensemble de l’infrastructure de recherche à 
l’échelle nationale du Canada

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada se compose d’une 

multitude de types d’éléments (p. ex. physiques, mobiles, numériques), de sources 

de financements diversifiées et de structures de gouvernance variées (figure 1.1).
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Les infrastructures de recherche à l’échelle nationale peuvent 
prendre plusieurs formes

Grandes installations hébergeant l’infrastructure sur un seul site

Infrastructures mobiles pouvant être déployées en différents endroits

Réseaux collaboratifs d’infrastructures distribuées 

Infrastructures numériques assurant la connectivité, la capacité de calcul et 
l’accès aux données et aux collections numériques

Infrastructures internationales auxquelles les chercheurs canadiens ont 
accès et qui permettent de grandes collaborations internationales 

Figure 1.1	 L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du 

Canada

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale comprend des grandes installations 

d’importance nationale, des actifs mobiles, des réseaux de collaboration distribués, 

l’infrastructure numérique et l’infrastructure de recherche internationale située à l’étranger 

et accessible aux chercheurs canadiens. Toutes les formes d’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale reposent sur les capacités humaines et sur les données.

Au moyen de son Fonds des initiatives scientifiques majeures (FISM), la Fondation 

canadienne pour l’innovation (FCI) soutient 19 actifs d’infrastructure de recherche 

à l’échelle nationale, qui interviennent dans divers domaines, comme la santé et 

les sciences de la vie, les sciences sociales et humaines, la biodiversité, la science 

de l’environnement et du climat et la physique et les matériaux avancés (FCI, 

2023b). En 2024, le gouvernement fédéral a chargé la FCI de mettre sur pied un 

nouveau cadre de prise de décisions et de financement permettant de transformer 

six initiatives scientifiques majeures (ISM) en grandes installations de recherche 

(GIR), une toute nouvelle appellation (FCI, 2024a; Fall et Lagacé, 2024)3. Ce cadre 

se caractérise par un modèle stratégique orienté sur le portefeuille, qui harmonise 

les investissements avec les priorités scientifiques du Canada, tout en soutenant 

l’infrastructure durant l’ensemble de son cycle de vie (Fall et Lagacé, 2024). La 

3	 Les ISM sélectionnées pour être désignées GIR sont le Navire de la Garde côtière canadienne 
(NGCC) Amundsen, le Centre canadien de rayonnement synchrotron, Réseaux océaniques Canada, le 
Réseau de contrôle océanique, SNOLAB et la Vaccine and Infectious Disease Organization (VIDO).
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plupart des ISM et des GIR sont hébergées, détenues ou gérées par des universités 

ou des consortiums universitaires (FCI, 2023b).

Hormis le FISM de la FCI et le cadre de GIR, plusieurs infrastructures de recherche 

à l’échelle nationale importantes sont financées, en tout ou en partie, par le 

gouvernement fédéral, généralement par le biais de ministères et d’organismes. 

Ces éléments sont largement universitaires et correspondent au mandat de 

ministères individuels. Par exemple, TRIUMF, le centre national d’accélération 

des particules du Canada, et le Centre de recherche Herzberg en astronomie et 

en astrophysique sont soutenus par le Conseil national de recherches du Canada 

(CNRC) (CNRC, 2021; TRIUMF, 2023), le Centre canadien de données astronomiques 

est soutenu à la fois par le CNRC et par l’Agence spatiale canadienne (CNRC, 

2023a) et les Laboratoires Nucléaires Canadiens de Chalk River sont soutenus 

par le gouvernement fédéral, par l’intermédiaire d’Énergie atomique du Canada 

Limitée (LNC, 2026).

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada comprend également 

des réseaux collaboratifs d’infrastructure physique. Ces actifs font partie 

d’un vaste réseau de ressources distribuées. Par exemple, le réseau canadien 

d’infrastructure de recherche du Nord comporte de grandes stations de recherche 

(p. ex. la Station canadienne de recherche dans l’Extrême-Arctique), des instituts 

et des installations, des navires (p. ex. le NGCC Amundsen) et d’autres éléments 

nordiques de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale distribuée (p. ex. 

Réseaux océaniques Canada ou le Réseau de contrôle océanique) (OTN, 2023; ONC, 

2024; POLAIRE, 2024; Amundsen Science, s.d.). Dans son ensemble, ce réseau est 

le fruit d’un investissement considérable de la part de nombreux ministères et 

organismes fédéraux, de la FCI, des gouvernements territoriaux et autochtones, 

d’établissements postsecondaires nordiques, d’organismes philanthropiques, 

de partenaires nationaux et internationaux et, selon la conseillère scientifique 

en chef du Canada, il « pourrait être compris (et reconnu) comme l’un des 

principaux engagements du gouvernement fédéral en matière d’infrastructures de 

recherche » (BCSC, 2023). Les peuples et les communautés autochtones du Nord 

interviennent de plus en plus comme directeurs et collaborateurs de recherche au 

sein de l’infrastructure de recherche du Nord et de l’Arctique et participent à sa 

conception et à sa gouvernance (p. ex. George, 2021).

Le gouvernement du Canada possède et exploite de grandes installations 

de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale. Ces dernières années, 

il a admis la nécessité de moderniser et d’harmoniser stratégiquement 

l’infrastructure de recherche qu’il détient pour qu’elle réponde aux nouveaux 

défis scientifiques, technologiques et sociétaux. En 2018, il a lancé Laboratoires 

Canada, une initiative pangouvernementale à long terme de renouvellement 

des laboratoires et des installations scientifiques fédéraux (GC, 2018, 2020). 
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Contrairement aux autres actifs, les installations détenues par le fédéral ne sont 

généralement pas à vocation universitaire. Si certaines peuvent être accessibles 

à la communauté des utilisateurs externes4 et facilitent la collaboration avec le 

milieu universitaire, le secteur privé, les peuples autochtones et des partenaires 

étrangers (SPAC, 2023), la majorité ne sont pas ouvertes à la recherche générale et 

dépassent donc la portée de cette évaluation.

Outre son infrastructure de recherche à l’échelle nationale intérieure, le Canada 

contribue à l’infrastructure de recherche internationale située à l’étranger. 

Certains de ces actifs sont exploités, financés ou détenus (en tout ou en partie) 

par le gouvernement du Canada ou incluent une participation importante du 

Canada (p. ex. le Télescope Canada-France-Hawaï, le télescope spatial James 

Webb, l’observatoire du réseau d’un kilomètre carré), tandis que d’autres sont 

détenus et gérés par des partenaires internationaux et sont accessibles aux 

chercheurs canadiens dans le cadre d’ententes (p. ex. CERN). Ces deux types 

d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale à l’étranger jouent un rôle 

important dans l’écosystème de la recherche global du Canada (Halliwell, 2025).

L’infrastructure de recherche numérique (IRN) à l’échelle nationale du Canada 

est un actif fondamental pour toute la communauté de la recherche canadienne. 

Elle appuie toutes les disciplines en fournissant la connectivité de réseau, le 

matériel informatique avancé et les plateformes et outils logiciels de recherche, 

et en assurant la gestion des données de recherche (GDR). CANARIE exploite des 

réseaux de connectivité numérique aux fins de recherche et d’éducation, tandis 

que l’Alliance de la recherche numérique du Canada fournit des services de 

recherche numériques, comme la GDR, les logiciels de recherche et l’informatique 

de recherche avancée (IRA) (CANARIE, 2025a; Alliance, s.d.-a).

Outre l’IRN à l’échelle nationale indépendante du domaine, qui fournit de 

vastes services aux chercheurs et aux universités, une partie de l’IR à l’échelle 

nationale propre aux disciplines est intrinsèquement de nature numérique. C’est, 

par exemple, le cas du Centre canadien de données astronomiques, du Réseau 

canadien des centres de données de recherche, destiné aux chercheurs en sciences 

sociales et en santé de la population, de Coalition Publica, qui s’adresse aux 

sciences sociales et humaines, et du Réseau de recherche sur les données de santé 

du Canada (CNRC, 2022; RCCDR, 2024; Coalition Publica, s.d.; RRDS Canada, s.d.).

4	 Il s’agit, par exemple, de navires de science halieutique, de stations de recherche agricole, de divers 
composants du réseau distribué de stations de recherche dans le Nord et de stations de surveillance 
climatique, de musées nationaux et de Bibliothèque et Archives Canada, et de recueils de données à 
Statistique Canada. 
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1.2.1	 Contexte politique

La nécessité pour le Canada d’adopter une approche stratégique pour 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale fait depuis longtemps l’objet 

de discussions parmi les décideurs politiques et au sein de la communauté de la 

recherche, et a conduit à la réalisation de plusieurs études et à la formulation de 

conseils à l’intention du gouvernement du Canada (encadré 1.1).

Encadré 1.1	 Historique des principaux jalons 
relatifs à l’infrastructure de recherche 
à l’échelle nationale du Canada5

1997 : Le Budget 1997 annonce la création de la FCI pour faire face 

au manque de financement dédié à l’infrastructure de recherche. Il 

accorde à la FCI une somme initiale de 800 millions de dollars sur 5 

ans pour l’investissement en capital (mais pas pour les dépenses de 

fonctionnement ou d’entretien) relatives à l’infrastructure de recherche 

dans 3 secteurs : santé, environnement et science et génie (GC, 1997).

2000 : Le Bureau du vérificateur général du Canada demande 

l’établissement d’un cadre interministériel de gestion des grands projets 

scientifiques (BVG, 2000).

2005 : Le Bureau du Conseiller national des sciences propose un 

cadre, un comité consultatif et un secrétariat central pour l’évaluation, 

le financement et la surveillance des grands projets d’investissements 

scientifiques canadiens (BCNS, 2005).

2009 : Un rapport destiné au groupe de travail interorganismes sur les 

gros investissements en science et technologie fournit un manuel de 

gouvernance et de gestion à l’intention des responsables de projets de 

ce genre d’investissements, des établissements hôtes et des organismes 

de financement (Halliwell et Foxall, 2009).

2017 : L’Examen du soutien fédéral aux sciences (le « rapport Naylor ») 

propose la formation d’un comité permanent spécial sur les GIR, dont 

il détaille la structure et le rôle. Il souligne la nécessité d’« améliorer la 

coordination et l’alignement stratégique des divers éléments de l’aide 

fédérale apportée à la recherche et à l’innovation » (CCSFSF, 2017).

(continue)

5	 Cet historique n’inclut pas les études portant uniquement sur l’infrastructure de recherche intra-
muros fédérale, qui dépassent largement la portée de ce rapport. 
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(a continué)

2018 : À la demande du premier ministre, la conseillère scientifique en 

chef produit un rapport dans lequel elle recommande d’adopter une 

approche de portefeuille pour l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale, dans le cadre de laquelle une entité centrale assumerait la 

surveillance et la planification, et effectuerait des examens indépendants 

et quinquennaux de chaque installation (BCSC, 2020a).

2023 : Dans son rapport (le « rapport Bouchard »), le comité consultatif 

sur le système fédéral de soutien à la recherche demande, entre autres 

choses, de mettre sur pied un cadre de GIR et d’élaborer une feuille de 

route pour « établir les priorités et la planification des investissements 

à grande échelle dans les infrastructures de recherche. Cette feuille de 

route serait arrimée à la stratégie nationale sur les sciences, la recherche 

et l’innovation » (CCSFSR, 2023). Le Budget 2023 traduit l’intention du 

gouvernement fédéral de donner suite au conseil du comité consultatif, 

ce qui indique son engagement à intensifier les efforts d’optimisation de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada (GC, 2023).

2023–2024 : En 2023, une séance de la Conférence sur les politiques 

scientifiques canadiennes (CPSC) intitulée Positionnement de 

l’infrastructure nationale de recherche du Canada pour générer un 

impact : la mise en œuvre de la politique pour les grandes installations 

de recherche débouche sur un rapport qui cerne les éléments essentiels 

d’un cadre de GIR, comme la surveillance fédérale, une planification 

et un financement fondés sur le portefeuille et le cycle de vie et 

l’élaboration d’une feuille de route (CPSC, 2023). Au CPSC 2024, une 

séance de suivi sur la GIR aboutit à un rapport sur la mise en œuvre 

du cadre proposé et formule 17 recommandations face à l’approche 

fragmentée suivie au Canada pour le financement et la gestion de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale (CPSC, 2024).

2024 : La FCI annonce la mise sur pied du cadre de GIR et lance une 

consultation auprès des ISM et des GIR (FCI, 2024a). Toutefois, en 

juin 2026, ce cadre n’avait toujours pas été rendu public.

2024 : S’appuyant sur les recommandations du rapport Bouchard, 

le gouvernement annonce dans le Budget 2024 la création d’une 

organisation-cadre de financement de la recherche pour « faire 

progresser la recherche concertée, multidisciplinaire et axée sur la 

réalisation d’une mission à l’échelle internationale » et améliorer la 

coordination au sein du système fédéral de soutien à la recherche (GC, 

2024).

(continue)
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(a continué)

2025 : La CPSC organise un symposium intitulé Les grandes 

infrastructures de recherche : moteurs de collaboration, d’innovation 

et de résilience nationale. Ce symposium conclut que l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale du Canada doit être coordonnée 

et régie délibérément comme un système national afin de renforcer 

la collaboration entre les secteurs, d’exploiter les partenariats 

internationaux et de servir de base à l’innovation, à la souveraineté 

scientifique et à la résilience nationale (CPSC, 2025a,b).

Malgré plus de trois décennies de conseils sollicités et indépendants, qui 

témoignent d’un large consensus au sein de la communauté de la recherche, le 

Canada n’a pas entièrement mis en œuvre une approche politique stratégique 

de son infrastructure de recherche à l’échelle nationale. Ce consensus porte à 

croire qu’un portefeuille d’infrastructure fort, dynamique et percutant exige 

la coopération, la coordination et la collaboration, ainsi que des structures 

organisationnelles dotées de mandats et d’un soutien adéquats pour produire des 

résultats. L’expérience étrangère montre que les systèmes d’une infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale efficaces reposent sur des stratégies nationales, 

des feuilles de route claires et un financement soutenu. D’autres pays ont 

d’ailleurs fait de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale — ainsi 

que ses composantes numériques — un élément crucial de leurs programmes 

scientifiques, technologiques et d’innovation.

1.3	 Approche suivie par le comité d’experts
Pour répondre à son mandat, le CAC a constitué un comité d’experts 

multidisciplinaire et multisectoriel. Les membres du comité ont été sélectionnés 

pour leur expertise en gouvernance de l’infrastructure de recherche et en 

évaluation de l’impact, leur connaissance des systèmes de recherche fédéraux, 

provinciaux et territoriaux et postsecondaires, et leur expérience de la mise en 

œuvre d’IRN et d’initiatives de science ouverte. Les membres du comité d’experts 

sont intervenus à titre bénévole et devaient réaliser une évaluation complète et 

objective des données probantes disponibles. Le comité s’est réuni virtuellement 

et en personne entre mars 2025 et juin 2026 pour rédiger ce rapport.

Afin de garantir l’intégrité de l’évaluation et de pouvoir examiner en toute 

transparence les questions soumises, les membres du comité d’experts ont 

dévoilé au CAC et à leurs collègues tout conflit d’intérêts — réel, prévisible 

ou perçu — relatif à ces questions. Les membres du comité ont été assujettis 
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à une entente de confidentialité et à un code de conduite visant à assurer un 

environnement favorisant les délibérations collaboratives et respectueuses, 

propice au libre-échange des connaissances et convenant à l’évaluation des 

données probantes. Pour préserver l’indépendance du comité d’experts, le 

commanditaire n’a joué aucun rôle dans la nomination de ses membres et n’a 

pas échangé avec lui durant l’évaluation, sauf dans les circonstances suivantes : 

(i) à la première réunion du comité d’experts, à laquelle le commanditaire a 

été invité à présenter et à échanger sur le mandat et à en discuter et (ii) aux 

séances d’information planifiées après que le comité d’experts a formellement 

validé le rapport avant sa diffusion publique, durant lesquelles les principales 

constatations ont été présentées.

Le rapport a fait l’objet d’un examen approfondi par des pairs, au cours duquel 

11 autres experts du Canada et de l’étranger ont fourni des données probantes, 

des commentaires, une expertise et des connaissances supplémentaires. Les 

pairs examinateurs, qui n’ont pas eu à accepter le rapport final, ont participé à 

titre individuel et non comme représentants de leur organisation. Ils sont restés 

anonymes jusqu’à la publication du rapport. Le processus a été supervisé par un 

pair examinateur indépendant nommé par le comité consultatif scientifique du 

CAC afin de renforcer l’intégrité de l’examen.

1.3.1	 Données probantes et portée

L’évaluation réalisée par le comité d’experts incluait une revue et une synthèse de 

diverses sources de données probantes, notamment des publications examinées 

par les pairs et de la documentation parallèle (p. ex. documents de politique, 

publications gouvernementales, sites Web et rapports) publiée au Canada et 

dans certains autres pays (Australie, Brésil, France, Allemagne, Japon, Pays-Bas, 

Royaume-Uni et États-Unis, ainsi que dans l’Union européenne). Pour mieux 

comprendre la diversité de points de vue sur l’optimisation de l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale du Canada et répondre de façon exhaustive au 

mandat que lui avait confié le commanditaire, le comité d’experts a recueilli des 

données probantes à l’occasion des activités supplémentaires suivantes :

•	 Une première séance de consultation, qui a réuni des dirigeants de 

22 infrastructures de recherche canadiennes. Leurs points de vue ont guidé les 

délibérations du comité d’experts sur la quatrième sous-question du mandat 

(annexe A).

•	 Une seconde séance de consultation, qui a réuni les vice-présidents à 

la recherche (ou leurs représentants) et les directeurs de recherche de 

16 établissements canadiens (annexe A).
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•	 Dans le cadre d’une table ronde animée, les membres du comité d’experts 

ont cerné, catégorisé et priorisé les principales forces, faiblesses, possibilités 

et menaces (FFPM) de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

du Canada, à partir des tendances à long terme et de comparaisons 

internationales. L’analyse FFPM réalisée par le comité d’experts a éclairé sa 

réponse à la troisième sous-question du mandat (annexe B).

•	 Le comité d’experts a également tenu des séances de discussion approfondies 

sur les sujets suivants : l’infrastructure de recherche détenue par le 

gouvernement fédéral du Canada, la gouvernance de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale, l’impact de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale, la contribution internationale du Canada en ce qui a trait à 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale et à l’IRN nationale. Chaque 

séance a été accompagnée d’articles de référence rédigés par des membres 

du comité d’experts, qui ont fourni le contexte, des données probantes 

pertinentes et des éléments clés à prendre en considération afin de guider les 

délibérations.

Les délibérations du comité d’experts ont également été éclairées par 

les commentaires des participants au symposium intitulé Les grandes 

infrastructures de recherche : moteurs de collaboration, d’innovation et de 

résilience nationale, précédemment cité, organisé dans le cadre de la CPSC 2025 

(CPSC, 2025b) (annexe A), ainsi qu’à deux séances de la CPSC sur l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale tenues en 2023 et 2024 (CPSC, 2023, 2024). De 

plus, les membres du comité d’experts ont recueilli de précieux renseignements 

lors d’échanges avec les participants aux ateliers sur les installations de recherche 

nationales 2025 et 2026 de la FCI.

Ce rapport s’inspire de sources publiées et accessibles au public pour incorporer 

les points de vue et les expériences des peuples autochtones; cependant, il n’est 

pas guidé par des consultations directes avec les Premières Nations, les Inuits 

et les Métis. Le comité admet que la contribution et le coleadership précieux 

des peuples autochtones relatifs aux activités réalisées par l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale, en particulier lorsqu’elles concernent leurs 

données, leurs systèmes de connaissances, leurs terres et leurs eaux, sont 

essentiels pour garantir que la recherche concorde avec les priorités définies par 

les nations, les gouvernements et les communautés autochtones. Étant donné 

les droits intrinsèques, constitutionnels et accordés par les traités des peuples 

autochtones au Canada, ces partenariats et cette capacité sont des impératifs 

fondamentaux pour l’optimisation de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale, et non des éléments facultatifs.
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La portée de ce rapport comprend l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale à vocation universitaire, ainsi que la participation du Canada à 

l’infrastructure de recherche internationale. Toutefois, comme mentionné 

précédemment, elle exclut l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

détenue et exploitée par le secteur privé ou par le gouvernement du Canada (en 

soutien à la recherche intra-muros et aux mandats ministériels).

1.4	 Structure du rapport
Ce rapport se penche sur la façon d’améliorer l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale du Canada en se concentrant sur les principaux éléments 

interreliés du cadre d’optimisation défini par le comité d’experts (figure 1.2).
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Figure 1.2	 Cadre d’optimisation de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale du Canada

L’optimisation de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, y compris de l’IRN, 

peut s’effectuer par la planification stratégique, une gouvernance efficace et des 

mécanismes de financement stables et prévisibles. La coordination stratégique de ces 

éléments fondamentaux maximise les répercussions scientifiques et socioéconomiques 

de cette infrastructure. Les spécialistes en sont à la fois un intrant et un produit; ils sont 

à la base de la capacité du système à fonctionner et à produire un impact. L’optimisation 

dépend également d’autres facteurs — comme la science ouverte, la réconciliation, la 

souveraineté, la sécurité de la recherche, le caractère unique de la géographie du Canada 

et la dualité linguistique —, qui déterminent si l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale du Canada concorde avec les priorités nationales, est capable de s’adapter à 

l’évolution de la situation géopolitique et est positionnée pour produire un impact soutenu.

Les chapitres 2 à 4 analysent comment la planification et la stratégie, la 

gouvernance et les mécanismes de financement peuvent contribuer à une 

infrastructure de recherche à l’échelle nationale optimisée, et étudient leurs 
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interrelations et les défis auxquels ils sont confrontés. Le chapitre 5 examine le 

rôle crucial de l’IRN à l’échelle nationale et des données. Le chapitre 6 analyse 

les méthodes d’optimisation de l’impact de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale, alors que le chapitre 7 se penche sur les principales questions 

sur lesquelles repose l’optimisation, comme les spécialistes, la souveraineté, 

la science ouverte, l’infrastructure de recherche dans le Nord et la recherche 

en français et la Francophonie. Enfin, le chapitre 8 présente les dernières 

réflexions du comité d’experts sur la façon de positionner le Canada afin que son 

infrastructure de recherche à l’échelle nationale soit optimisée, résiliente et prête 

pour l’avenir.
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	Constatations du chapitre

•	 Malgré des décennies d’investissements dans divers programmes et 

approches, le Canada ne dispose pas d’un cadre stratégique national 

de planification, de développement et de soutien à l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale.

•	 Contrairement au Canada, de nombreux pays comparables suivent une 

approche stratégique fondée sur une approche de portefeuille pour 

leur infrastructure de recherche à l’échelle nationale. Cette approche 

est enracinée dans des priorités et des stratégies scientifiques et 

technologiques et repose sur des états des lieux et des feuilles de route 

qui font appel à l’ensemble de la communauté de la recherche et à 

d’autres détenteurs d’intérêts pertinents.

•	 Bien que les provinces et les territoires soient censés contribuer 

à l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada, la 

coordination en matière de planification et de stratégie entre les 

gouvernements fédéral et provinciaux ou territoriaux est faible.

•	 L’absence de planification stratégique en ce qui concerne l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale au Canada complique ou empêche la 

participation du Canada à l’infrastructure de recherche internationale 

et crée des obstacles à la participation étrangère à l’infrastructure de 

recherche nationale canadienne.

P
arce que l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale comprend 

des actifs à longue durée de vie très demandants en capital et dont les 

répercussions sont complexes et durables. De plus, les décisions quant 

à leur conception, à leur soutien, à leur renouvellement et à leur mise hors 

service ont des conséquences qui dépassent largement l’échelle de l’installation, 

du projet ou du cycle de financement. Les données probantes montrent 

qu’aborder la planification de façon stratégique permet aux gouvernements et 

aux communautés de recherche de passer d’investissements ponctuels axés 

sur le projet à une perspective de portefeuille cohérente — qui harmonise 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale avec les priorités nationales, 

prévoit les besoins scientifiques et technologiques et fait des choix réfléchis en 

ce qui concerne l’équilibre, la complémentarité et l’envergure. Sans une telle 

planification, il y a un risque de fragmentation, de dédoublement et de sous-

utilisation même des installations de premier plan. Ce chapitre examine comment 

les cadres de planification stratégique — comme les stratégies nationales, les 
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états des lieux et les feuilles de route — sont utilisés pour optimiser les systèmes 

de l’infrastructure de recherche et se penche sur les leçons qu’offrent ces cadres 

en matière de renforcement de l’écosystème de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale du Canada.

2.1	 Stratégies et priorités nationales
Le Canada ne dispose pas d’un cadre stratégique pour son infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale

Les investissements dans l’infrastructure de recherche sont généralement 

planifiés et conçus sous forme de projets largement indépendants et circonscrits 

dans le temps, et non sous forme de portefeuille complet ou pour l’ensemble 

du cycle de vie (CPSC, 2024) (encadré 2.1). Il n’existe actuellement aucun cadre 

stratégique pour l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale au Canada, et 

aucun processus systématique de planification, de développement et de soutien de 

cette infrastructure (Halliwell, 2025).

Encadré 2.1	 Qu’est-ce que l’approche de 
portefeuille de l’infrastructure de 
recherche à l’échelle nationale?

Une approche de portefeuille de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale est un modèle de gouvernance stratégique au 

niveau du système dans lequel les actifs de l’infrastructure sont 

gérés collectivement, sous forme de portefeuille équilibré, plutôt 

qu’individuellement, en tant que projets distincts. Une telle approche 

permet aux gouvernements de coordonner les investissements, 

d’évaluer la complémentarité et les lacunes, de s’attaquer aux priorités 

nationales et de fournir un financement cohérent et prévisible sur 

tout le cycle de vie, dans le but d’optimiser les capacités de recherche 

nationales et de maximiser l’impact des investissements dans 

l’infrastructure de recherche.

L’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE, 2020) a déterminé les éléments clés de la gestion 

de portefeuille pour l’optimisation de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale :

•	 « Une planification stratégique à long terme qui comprend 

des mécanismes d’état des lieux appropriés et un apport de la 

communauté;

(continue)
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(a continué)

•	 Des mécanismes budgétaires transparents, qui procurent de la 

souplesse et réduisent les redondances;

•	 Des exercices équilibrés, qui tiennent compte des possibilités et des 

priorités (anciennes/nouvelles, nationales/internationales, etc.);

•	 Évaluation de l’impact et prévision des divers investissements, 

ainsi que des possibilités et du besoin de cessation progressive des 

activités;

•	 Prise en considération des facteurs externes dans le processus 

décisionnel. »

En l’absence de cadre stratégique national, il existe actuellement plusieurs 

voies pour planifier, bâtir et soutenir l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale au Canada. Parmi les plus importantes, citons le Fonds des initiatives 

scientifiques majeures (FISM) de la Fondation canadienne pour l’innovation (FCI), 

qui vise à soutenir les « installations de recherche d’importance nationale » 

(FCI, 2023c). Bien que le FISM ne fournisse pas de financement pour les 

immobilisations aux nouveaux actifs d’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale, mais plutôt un soutien au fonctionnement et à l’entretien courants 

des installations existantes, la désignation d’une installation comme initiative 

scientifique majeure (ISM) indique qu’elle constitue un atout national6. En 2024, 

le gouvernement fédéral a chargé la FCI de mettre en œuvre un nouveau cadre 

de prise de décisions et de financement pour transformer six ISM en grandes 

installations de recherche (GIR), une toute nouvelle appellation (CPSC, 2024). 

Bien que le cadre de GIR ne soit pas encore accessible au public, il a été décrit 

comme une approche plus stratégique reposant sur le portefeuille, qui concorde 

avec les priorités et les stratégies scientifiques du Canada et fournit des fonds 

sur l’entièreté du cycle de vie d’un actif d’infrastructure donné. Au sein de 

cette approche, le gouvernement fédéral intervient dans la planification et la 

sélection, le ministre de l’Industrie assurant l’harmonisation avec les priorités 

nationales et « approuvant les installations et les projets admissibles » (Fall 

et Lagacé, 2024). Cependant, selon l’évaluation du comité d’experts, si le cadre 

relatif aux GIR constitue un pas dans la bonne direction, il est essentiel de veiller 

à ce qu’il possède les attributs nécessaires à la constitution d’un portefeuille 

d’infrastructure de recherche au niveau national, tels qu’un mécanisme clair de 

construction de nouveaux actifs d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

6	 En revanche, le Fonds d’innovation de la FCI fournit du financement pour la construction de 
nouveaux actifs d’infrastructure de recherche ainsi que pour le soutien et le renouvellement d’actifs 
existants (FCI, 2025a).
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et de mise hors service des actifs, que ce soit par déclassement ou par transfert à 

d’autres détenteurs d’intérêts (section 4.4).

Outre la FCI, le gouvernement fédéral soutient directement plusieurs actifs 

d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale gérés par les universités, 

ainsi que des actifs d’infrastructure de recherche internationale auxquels le 

Canada contribue (section 1.2). La planification et la construction des actifs 

d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale reposent généralement sur 

des exercices de planification à long terme effectués par la communauté de la 

recherche concernée (Halliwell, 2025). L’astronomie et la physique des particules 

sont deux domaines de recherche qui bénéficient du financement fédéral direct 

et pour lesquels les décisions de financement sont fondées sur des plans à long 

terme bien conçus, souvent en collaboration avec le ministère ou l’organisme 

concerné (p. ex. le CNRC) (section 2.2). Cependant, le degré auquel ces exercices 

de planification tiennent compte des stratégies et des priorités scientifiques 

nationales (plutôt que des priorités propres au domaine) n’est pas clair.

Le Canada prend des décisions sur son infrastructure de recherche à 
l’échelle nationale sans stratégie scientifique d’ensemble

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale n’est qu’un élément de 

l’écosystème de la recherche qui, lui-même, bénéficie d’une gestion coordonnée 

et stratégique. Nombre des pays examinés disposent d’une stratégie scientifique 

nationale et, pour beaucoup d’entre eux, l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale est un composant essentiel (voir plus bas). Mais le Canada ne possède 

pas de stratégie scientifique globale officielle, bien que le gouvernement fédéral 

ait récemment indiqué que sa stratégie industrielle jouait également ce rôle 

(Joly, 2026)7. Ces dernières années, ce dernier a publié des stratégies distinctes 

portant sur la biofabrication et les sciences de la vie, la génomique, la nature et 

la biodiversité, les technologies quantiques, la capacité de calcul souveraine pour 

l’IA et le secteur spatial (ISDE, 2019, 2021a, 2022, 2025b,c; ECCC, 2024). De même, 

en 2026, le gouvernement du Canada a publié la Stratégie industrielle de défense, 

dans laquelle il annonce la création d’un Conseil consultatif sur la science et la 

recherche pour la défense, qui inclut la FCI (GC, 2026a). Selon l’évaluation du 

comité d’experts, cependant, si les diverses stratégies industrielles, sectorielles 

et technologiques du Canada et sa Stratégie industrielle de défense sont 

importantes, car elles constituent des énoncés clairs des priorités nationales en ce 

qui concerne certaines activités scientifiques, elles ne fournissent pas d’approche 

globale pour la construction de la capacité de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale dans l’écosystème de la recherche canadien, pas plus qu’elles 

7	 Pour en savoir plus sur la stratégie industrielle du Canada, consulter CPM (2025).
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ne procurent l’ensemble des avantages d’une véritable stratégie scientifique 

(encadré 2.2).

La conseillère scientifique en chef du Canada a réclamé l’élaboration d’une 

stratégie nationale en matière de science, de technologie et d’innovation, qui 

définit les objectifs et les priorités nationaux et fournit un cadre permettant de 

mesurer les progrès vers l’atteinte de ses objectifs (SRSR, 2025, 2026). Cela dit, 

l’établissement d’une stratégie scientifique complète n’est pas nécessairement 

un préalable à l’efficacité de la planification de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale. En fait, l’élaboration d’une stratégie pour l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale pourrait éclairer la conception ultérieure 

d’une stratégie scientifique canadienne plus robuste en aidant à exposer les 

priorités de la recherche, à définir les objectifs stratégiques et à coordonner les 

investissements face à l’ensemble des besoins scientifiques, économiques et 

sociétaux. 

Encadré 2.2	 Avantages d’une stratégie 
scientifique nationale

Selon l’évaluation du comité d’experts, une stratégie scientifique 

nationale permettrait non seulement de renforcer l’excellence 

scientifique et d’étoffer le savoir scientifique du Canada, mais également 

d’améliorer l’innovation et la compétitivité économique, favoriserait la 

santé et le bien-être de la population canadienne par l’élaboration de 

meilleures politiques fondées sur les données probantes, augmenterait 

la littératie scientifique au sein de la population et exploiterait le capital 

intellectuel du Canada pour saisir les occasions mondiales et attirer les 

investissements et les spécialistes. Une stratégie scientifique nationale 

transmet les forces et les priorités du Canada non seulement à la 

population du pays, mais aussi aux possibles partenaires internationaux. 

De plus, une telle stratégie permettrait aussi au gouvernement 

d’équilibrer et de coordonner le financement de la recherche 

fondamentale et de la recherche appliquée — qui sont importantes 

pour l’écosystème de la recherche national — lorsqu’il décide de la 

composition du portefeuille de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale.

L’absence de stratégie scientifique nationale désavantage le Canada par 

rapport aux autres pays et nuit à sa réputatio	n internationale (CCSFSR, 

2023).



De nombreux pays dans le monde suivent une approche de portefeuille 
de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale

Parmi les pays comparables examinés, beaucoup possèdent à la fois une stratégie 

scientifique nationale qui inclut l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

et une feuille de route relative à l’infrastructure de recherche. Les orientations 

initiales concernant les stratégies et les priorités en matière d’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale sont guidées par les lois et politiques sur la science 

et la technologie adoptées par les parlements et les organismes gouvernementaux. 

Ces documents-cadres peuvent faire expressément mention des priorités de cette 

infrastructure (p. ex. Gouv. du Japon, 2021) ou fixer des orientations politiques qui 

guident l’établissement de feuilles de route et la réalisation d’états des lieux à son 

sujet (p. ex. Gouv. de la France, 2020, 2023a; Gouv. de l’Australie, 2024a). Dans les 

pays où les politiques scientifiques d’ensemble ne portent pas sur l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale (p. ex. l’Australie, la France), cette lacune 

est comblée par des feuilles de route et des états des lieux (section 2.2). Ce 

genre d’approche transparente et fondée sur les données probantes suivie pour 

déterminer et sélectionner le portefeuille d’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale est essentielle pour allouer efficacement des ressources limitées et 

favoriser la production de vastes retombées socioéconomiques (Pancotti et al., 

2014; Berger et al., 2017). Dans les pays qui ont adopté une approche fondée sur le 

portefeuille (p. ex. UKRI, 2019a; ESFRI, 2024a,b), l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale en sciences sociales et humaines joue un rôle de premier plan, 

car elle favorise le type de recherche interdisciplinaire ou orientée que le Canada 

cherche à promouvoir (CCSFSR, 2023; FRQ, 2024; CRSH, 2026).

Dans le cadre de cette approche de portefeuille, nous constatons qu’à l’étranger, 

les bailleurs de fonds de la recherche se déchargent des décisions de financement 

ponctuelles pour se tourner vers le soutien stratégique des projets prioritaires 

d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale dans des domaines précis 

(p. ex. UKRI, 2019b; OCDE, 2020; Gouv. de la France, 2021; Thomson, 2023; ESFRI, 

2024a). Par exemple, au Royaume-Uni, en plus d’être évaluées par rapport aux 

critères relatifs aux projets, les propositions sont également évaluées par rapport 

aux facteurs touchant le portefeuille (UKRI, 2021; Thomson, 2023). L’ensemble 

initial de projets multidisciplinaires d’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale en santé humaine, sciences de la vie, sciences sociales, science des 

matériaux, science de l’environnement, physique et collecte de données et 

gouvernance y a été sélectionné par le Fonds d’infrastructure du Royaume-Uni à 

partir des critères suivants :

•	 « Équilibre général dans plusieurs dimensions : disciplines et secteurs 

économiques, spectre recherche-innovation, emplacement géographique;
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•	 Favorisation des travaux interdisciplinaires, multidisciplinaires ou 

interentreprises;

•	 Facilitation du déploiement stratégique et de la connectivité de 

l’infrastructure au Royaume-Uni;

•	 Possibilités de leadership et de collaboration internationaux;

•	 Possibilités de partenariat privé-troisième secteur;

•	 Renforcement de l’efficience ou de l’efficacité au sein du portefeuille. » 

UKRI (2021)

Aux États-Unis, la Fondation nationale pour la science (NSF) a créé le poste 

de responsable en chef des installations de recherche, qui est chargé de la 

surveillance de la stratégie au niveau du portefeuille, de l’établissement du budget 

et de la planification du cycle de vie (SpaceRef, 2017; NSB, 2018). Ce poste visait 

à contourner les limites d’un processus décisionnel décentralisé au niveau de la 

division, qui avait créé des problèmes, tels que des retards d’entretien et la sous-

utilisation des installations (NSB, 2018).

L’approche de portefeuille souligne le rôle crucial de la planification stratégique 

et de l’établissement des priorités au moyen d’instruments tels que les états 

des lieux et les feuilles de route (OCDE, 2023) (section 2.2). Étant donné que 

le Canada n’a pas de stratégie ou de priorités nationales en ce qui concerne 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, les décisions de financement 

sont généralement fondées sur le projet et non guidées par un cadre plus large, 

qui crée de la valeur pour le Canada. La FCI sélectionne les ISM en fonction des 

critères d’excellence scientifique, de compétitivité sur la scène internationale, 

de besoin du financement, d’exploitation de l’installation et d’accès par des 

utilisateurs et utilisatrices, d’excellence dans la gouvernance et d’excellence 

dans la gestion. Elle tient également compte de la valeur pour le Canada. Par 

exemple, le critère de compétitivité sur la scène internationale inclut également 

l’évaluation visant à déterminer si la perte de l’installation « représenterait un 

recul important pour le Canada » et le critère d’excellence scientifique inclut 

également une évaluation des « avantages socioéconomiques, environnementaux 

ou en matière de santé pour la population canadienne » (FCI, 2023a). Le point 

auquel la FCI cherche à équilibrer sa sélection des ISM entre les divers domaines 

de recherche n’est toutefois pas accessible au public.

Comme il est noté précédemment, le cadre de GIR proposé a été décrit comme 

une approche plus stratégique et de portefeuille, qui tient compte des priorités 

et des stratégies scientifiques du Canada. La FCI a cerné les priorités nationales 

auxquelles répondent les GIR, comme la défense, la sécurité énergétique, 

les minerais critiques, les matériaux quantiques, l’agriculture, la santé, la 
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souveraineté dans l’Arctique et l’intendance dans le Nord, les changements 

climatiques et la résilience climatique, la préparation aux pandémies et la 

recherche-développement (R-D) en matière de vaccins, la capacité nationale de 

biofabrication, la protection de la biodiversité, la gestion durable des ressources 

aquatiques, la sécurité maritime et la surveillance du littoral, et le leadership en 

science fondamentale (Fall, 2026). Cependant, le cadre et les critères décisionnels 

connexes, ainsi que les détails relatifs à l’ajout ou au retrait d’une GIR, ne sont 

pas encore accessibles au public. 

2.2	 États des lieux et feuilles de route
Un état des lieux « comprend le recensement des installations de recherche 

accessibles aux chercheurs au pays et établit souvent des liens croissants entre 

les domaines de recherche » (OCDE, 2023). Les feuilles de route se concentrent 

habituellement sur l’étendue scientifique, temporelle et géographique de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale (OCDE, 2023). De leur côté, 

les états des lieux éclairent l’élaboration des feuilles de route et procurent un 

cadre de sélection des nouvelles propositions (ESFRI, 2024a) et de poursuite du 

financement des propositions existantes (p. ex. Gouv. de l’Australie, 2023a).

Les états des lieux et les feuilles de route sont d’importants outils pour 
l’élaboration d’une approche stratégique nationale de l’infrastructure 
de recherche à l’échelle nationale

Le Canada ne s’est pas encore lancé dans un exercice systématique d’élaboration 

de feuilles de route ou d’états des lieux pour son infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale, bien que plusieurs l’aient demandé (p. ex. CCSFSR, 2023; CPSC, 

2025b). L’élaboration d’une telle feuille de route pourrait améliorer la planification 

stratégique et l’établissement des priorités et permettre de déceler les tendances, 

besoins et problèmes à venir. Un exercice d’élaboration de feuille de route pourrait 

aussi améliorer la coordination et l’harmonisation au sein de l’écosystème de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada en faisant appel, 

entre autres, à la communauté de la recherche, à la FCI, aux gouvernements 

provinciaux et territoriaux, aux établissements hôtes et à l’industrie (CCSFSR, 

2023). Il clarifierait également les rôles et responsabilités des différents acteurs 

dans la gouvernance de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

du Canada (chapitre 3). Élaborer une feuille de route pour l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale permettrait aussi au Canada de mieux coordonner 

sa contribution et sa participation à l’infrastructure de recherche internationale 

(section 2.4) et de renforcer sa souveraineté scientifique (section 7.2) et sa 

compétitivité sur le plan mondial (CPSC, 2025b).
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Dans des pays comparables, les états des lieux et les feuilles de route sont utilisés 

pour cerner les lacunes, les tendances et les priorités guidées par les stratégies 

scientifiques nationales de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, et à 

définir les possibilités de coopération internationale (p. ex. Gouv. de l’Allemagne, 

2017; Gouv. du Royaume-Uni, 2020; Gouv. de l’Australie, 2022; Gouv. des Pays-

Bas, 2022; Gouv. du Japon, 2023). Au sein de l’Union européenne (UE), les feuilles 

de route sont utilisées pour connaître les capacités scientifiques des États 

membres, s’attaquer aux disparités entre eux et retenir le personnel hautement 

qualifié après plusieurs vagues d’élargissement de l’UE (Gouv. de la Bulgarie, 

2020; Gouv. de la Slovénie, 2022; CE, 2025; Soler et Iribarren, 2025). L’état des 

lieux peut être inclus dans la feuille de route (p. ex. Gouv. de l’Allemagne, 2017; 

Gouv. de la France, 2021) ou précéder la publication de celle-ci afin de donner à la 

communauté de la recherche suffisamment de temps pour y réfléchir et offrir de 

nouvelles propositions, à partir de l’analyse des lacunes et des recommandations 

stratégiques qu’il formule (ESFRI, 2024b). Fait important, toutefois, les feuilles 

de route sont rarement des plans budgétaires fixes, mais servent plutôt à guider 

stratégiquement les décisions d’investissement à l’échelle nationale.

Les pays qui ont adopté les feuilles de route et les états des lieux pour leur 

infrastructure de recherche à l’échelle nationale ont généralement continué à le 

faire. Au meilleur des connaissances du comité d’experts, aucun pays ne les a 

par la suite abandonnés, ce qui porte à croire qu’ils sont considérés comme de 

précieux outils. Le Brésil, tout comme le Canada, n’a pas, lui, effectué d’exercice 

d’élaboration de feuille de route. Selon De Negri (2021), en raison de cette lacune 

de planification, le financement se concentre dans les universités publiques 

du sud-est et du sud du pays, qui l’allouent à leurs départements pour couvrir 

les coûts d’entretien ou de construction de petits laboratoires. Selon l’auteur, 

cette méthode est inefficace, car elle ne favorise pas le développement de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale et reproduit plutôt « le modèle 

d’infrastructure de recherche déjà en place : de petits laboratoires éparpillés 

dans plusieurs universités brésiliennes » (De Negri, 2021). Cependant, en 2021, le 

Brésil a commencé à dresser ce qu’on peut considérer comme un état des lieux, 

dans lequel il recueille des renseignements sur son infrastructure de recherche 

nationale (OCDE, 2025a).

Les feuilles de route s’appuient sur des examens par les pairs 
de l’importance stratégique de l’infrastructure de recherche à 
l’échelle nationale

L’élaboration de feuilles de route comprend généralement des consultations 

périodiques et un examen par les pairs, qui, entre autres, détermine l’importance 

stratégique des actifs existants et proposés de l’infrastructure de recherche à 
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l’échelle nationale ainsi que l’adhésion et la participation à l’infrastructure de 

recherche internationale. Par exemple, les propositions d’infrastructures de 

recherche à l’échelle nationale8 soumises en vue de leur inclusion dans la feuille 

de route du Forum stratégique européen sur les infrastructures de recherche 

(ESFRI) doivent avoir une importance stratégique prouvée par la description de la 

façon dont elles répondent aux lacunes ou aux besoins futurs cernés dans l’état 

des lieux (ESFRI, 2024b). Un processus d’évaluation similaire pour les nouveaux 

projets et les mises à niveau a été adopté en Allemagne, où deux comités 

d’examen par les pairs évaluent le potentiel scientifique, l’utilité, la faisabilité 

et la pertinence des propositions relatives à l’infrastructure de recherche et les 

possibilités d’impact international en étudiant les retombées sociétales et la 

contribution prévue à la souveraineté technologique en Allemagne et dans l’Union 

européenne (Gouv. de l’Allemagne, 2024).

En Australie, la capacité démontrée d’une infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale existante à soutenir les priorités nationales et à se lancer dans des 

collaborations internationales (déterminée par le gouvernement fédéral et par 

un comité consultatif) est essentielle pour qu’elle soit incluse dans la feuille 

de route et bénéficie d’un financement soutenu du gouvernement (Gouv. de 

l’Australie, 2023a). Pour améliorer l’évaluation de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale aux fins de son inclusion continue dans les feuilles de route, 

l’ESFRI a conçu une méthodologie d’évaluation des projets en phase d’exploitation 

selon des objectifs et des indicateurs de rendement clés, comme le fait de 

favoriser l’excellence scientifique et de promouvoir la collaboration scientifique 

internationale et européenne (ESFRI, 2019) (chapitre 6).

Les états des lieux et les feuilles de route favorisent la participation 
de la communauté de la recherche et autres parties intéressées à la 
planification de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale

Au Canada, la relation entre la communauté de la recherche et le gouvernement 

fédéral en ce qui concerne l’établissement des priorités et la planification à long 

terme varie selon la discipline. Par exemple, le CNRC a joué un rôle important 

dans le soutien à la planification de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale dans le domaine astronomique, qui est gérée par la Société canadienne 

d’astronomie (CASCA, 2021; CNRC, 2021). De même, le Conseil de recherches 

en sciences naturelles et en génie du Canada (CRSNG) soutient les exercices 

de planification à long terme, comme en science des neutrons (CNLRPP, 2024) 

ou, aux côtés de TRIUMF, en physique subatomique (CNRC, 2023b). Réaliser 

8	 Dans le contexte de l’Union européenne, l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale peut, 
dans la pratique, renvoyer à l’infrastructure à l’échelle européenne, car les initiatives de l’ESFRI 
comprennent généralement la collaboration coordonnée entre de multiples pays au sein de structures 
de gouvernance partagée.
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des exercices de planification similaires dans différentes communautés de 

la recherche permettrait au Canada de cerner les priorités propres à chaque 

discipline et les besoins futurs de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale.

Dans d’autres pays, les commentaires de la communauté de la recherche sont 

essentiels pour dresser l’état des lieux ou élaborer la feuille de route; ils sont 

généralement formulés dans le cadre d’un processus collaboratif supervisé par 

le gouvernement national. Par exemple, le ministère français responsable de 

l’enseignement supérieur et de la recherche effectue des consultations itératives 

auprès des instituts de recherche, des universités et des alliances thématiques 

nationales de recherche9 afin de dresser un état des lieux stratégique visant 

à déterminer l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale (Gouv. de la 

France, 2021). Aux Pays-Bas, l’élaboration de la feuille de route est menée par 

la communauté de la recherche selon un processus ascendant, dans lequel les 

chercheurs s’organisent en groupes thématiques, définissent les besoins en 

infrastructure, préparent des propositions conjointes à inclure dans la feuille 

de route et priorisent ces propositions selon leur pertinence scientifique et 

stratégique (Gouv. des Pays-Bas, 2022). Au Japon, les projets d’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale soumis pour leur inclusion dans la feuille de route 

doivent être « préparés à partir d’un consensus au sein de la communauté de la 

recherche [et] inclure des lettres d’appui des sociétés académiques pertinentes » 

(Gouv. du Japon, 2023). En Australie, l’élaboration de la feuille de route 2021 a 

inclus des consultations avec un vaste groupe de parties intéressées comprenant 

des chercheurs et des universitaires, les communautés autochtones, des 

gouvernements étrangers et des réseaux de collaboration internationaux (p. ex. 

ESFRI, Alliance) (Gouv. de l’Australie, 2022).

Selon l’OCDE (2020), la planification et la gestion efficaces d’un portefeuille 

d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale devraient inclure des processus 

ascendants permettant aux communautés de la recherche de définir les priorités 

de leur discipline ainsi que des processus descendants (par exemple, pour dresser 

des états des lieux et élaborer des feuilles de route systémiques) guidés par les 

stratégies nationales et les priorités interdisciplinaires. Pour cet organisme, 

l’approche allemande constitue un exemple particulièrement intéressant 

d’équilibre entre des processus descendants et ascendants (OCDE, 2020). D’autres 

ont avancé qu’une approche « intermédiaire », qui combine des processus 

9	 Les alliances thématiques nationales de recherche en santé, énergie, technologie numérique, 
environnement et sciences humaines favorisent la mise en œuvre de la stratégie nationale 
de recherche et d’innovation (Gouv. de la France, 2023b). Elles réunissent des participants de 
premier plan à la recherche publique, par secteur, afin de concevoir des programmes de recherche 
interdisciplinaires et de bâtir des partenariats avec le secteur privé (Gouv. de la France, 2011).
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ascendants et des processus descendants, était prometteuse pour la planification 

et la gestion de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale (CAC, 2019).

2.3	 Relations entre les gouvernements nationaux et 
subnationaux

Bien que les provinces et territoires du Canada jouent un rôle essentiel dans 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale — à la fois comme cobailleurs 

de fonds et parce que les établissements universitaires, qui hébergent la majeure 

partie de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, relèvent d’eux —, ils 

ne jouent actuellement aucun rôle officiel dans la planification ou la stratégie, 

et la coordination avec le gouvernement fédéral est quasiment absente. En fait, 

les provinces et les territoires ont leurs propres intérêts et priorités en ce qui 

concerne l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, lesquelles peuvent 

différer de ceux du gouvernement fédéral. Dans son rapport de 2023, le comité 

consultatif sur le système fédéral de soutien à la recherche a recommandé la 

création d’une table fédérale-provinciale-territoriale chargée de s’attaquer au 

problème et de soutenir la planification mixte :

[U]ne table devrait être convoquée pour des discussions récurrentes 

fédérales-provinciales-territoriales à un niveau stratégique pour discuter des 

priorités nationales en matière d’infrastructure et afin d’éclairer l’exercice 

de planification. Cela facilitera l’établissement conjoint des priorités, 

une communication plus rapide et une meilleure compréhension de la 

contribution d’une province et de sa volonté d’investir dans un domaine 

prioritaire commun.

 CCSFSR (2023)

Dans certains pays fédéraux, la relation entre les différents ordres de 

gouvernement au sujet de la planification de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale est explicitement précisée dans les politiques. En Australie, 

la feuille de route insiste sur le fait que les gouvernements des États et des 

territoires contribuent de manière fondamentale aux priorités opérationnelles de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale (Gouv. de l’Australie, 2022). Un 

des objectifs du groupe consultatif sur l’infrastructure de recherche australien 

est d’améliorer l’impact des co-investissements subnationaux et de fournir 

une orientation sur la planification à court et long terme de l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale, qui tient compte des priorités de recherche 

fédérales, étatiques et territoriales.
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En Allemagne, les procédures de coopération entre les gouvernements fédéral 

et de land10 en matière de science et de recherche sont décrites dans la 

constitution fédérale, qui stipule que chaque gouvernement peut conclure des 

ententes relatives à la « construction d’installations de recherche, y compris 

d’installations scientifiques de grande envergure » (Gouv. de l’Allemagne, 1949). 

Pour faciliter cette coopération, le gouvernement fédéral et les gouvernements de 

land ont mis sur pied la Conférence scientifique commune (GWK), qui regroupe 

les ministres fédéral et de land responsables de la science, de la recherche et des 

finances. La GWK traite les questions relatives au financement de la recherche et 

aux stratégies politiques en science et technologie, qui, collectivement, influent 

sur les gouvernements des deux ordres. Les membres de la GWK ont conclu une 

entente spéciale qui décrit les responsabilités du fédéral et des lands en matière 

de gestion et de financement de trois types de projet d’infrastructure de recherche 

à l’échelle nationale : installations de recherche, équipement de recherche de 

grande envergure et centres de calcul haute performance (WR, 2018).

2.4	 Collaborations stratégiques du Canada avec 
l’infrastructure de recherche internationale

Dans de nombreux domaines, la recherche de pointe exige parfois l’accès à 

une infrastructure de recherche dont l’ampleur et le coût sont pratiquement — 

voire totalement — hors de portée d’un pays seul. Les partenariats et la 

collaboration internationaux peuvent ainsi donner aux chercheurs canadiens 

accès à l’infrastructure de recherche dont les capacités manquent au Canada 

et qu’il serait économiquement impossible de construire au pays (CPSC, 2024; 

Halliwell, 2025). De plus, la participation à l’infrastructure de recherche 

internationale peut stimuler la collaboration internationale en général, renforcer 

la réputation du Canada, faire en sorte que les besoins et le point de vue du 

Canada soient représentés dans les forums internationaux, réduire le fardeau 

financier par le partage des coûts, favoriser la formation des spécialistes et 

l’attraction de nouveaux spécialistes au Canada et permettre de résoudre les 

problèmes mondiaux. De plus, le Canada peut profiter de sa participation 

à des forums internationaux en ce qui touche l’élaboration et l’adoption de 

normes d’infrastructure de recherche, comme c’est le cas pour les données et 

l’interopérabilité (OCDE, 2025b). Par exemple, il est l’un des partenaires régionaux 

officiels de Research Data Alliance, un regroupement mondial qui cherche à bâtir 

des passerelles sociales et techniques pour le partage des données (RDA, s.d.).

10	 État de la République fédérale d’Allemagne. [NDT]
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L’absence de cadre stratégique pour l’infrastructure de recherche 
à l’échelle nationale limite la capacité du Canada à participer à 
l’infrastructure de recherche internationale

De nombreux pays comparables élaborent des plans stratégiques à long terme 

pour leur infrastructure de recherche à l’échelle nationale, qui incluent des 

éléments de participation à l’infrastructure de recherche internationale (voir 

plus bas); l’OCDE (2023) a d’ailleurs suggéré que le Canada pourrait tirer profit 

d’une approche similaire pour l’évaluation et le financement des occasions 

internationales. Toutefois, comme le Canada n’a pas de stratégie ou de cadre 

scientifique en ce qui concerne l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

(section 2.1), la plupart des participations du pays avec l’infrastructure de 

recherche internationale s’effectuent à la pièce (Halliwell, 2025). Ce problème est 

amplifié par l’absence de porte-parole reconnu de la science et de la recherche 

canadiennes, habilité à s’exprimer au nom du Canada sur la scène internationale 

(section 3.1). Par conséquent, les interactions du Canada avec l’infrastructure 

de recherche internationale s’effectuent généralement au sein de disciplines 

dans lesquelles la communauté de la recherche concernée a réussi à obtenir le 

soutien gouvernemental, comme c’est le cas pour la physique et l’astronomie11. De 

l’avis du comité d’experts, si cette approche permet la détection ascendante des 

besoins et des priorités, l’absence d’un cadre stratégique national accroît le risque 

que des projets défendus par des promoteurs diligents puissent supplanter des 

investissements importants.

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada parvient à attirer 

des chercheurs étrangers. Par exemple, en 2023–2024, 75 % des utilisateurs et 

collaborateurs universitaires de SNOLAB venaient de l’étranger et représentaient 

24 différents pays (SNOLAB, 2024a). Les utilisateurs étrangers sont également 

attirés par l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale nordique, qui 

est propre au Canada (section 7.4). Cependant, l’absence de cadre stratégique 

peut nuire à la réputation internationale du Canada (section 3.1). D’ailleurs, 

une étude effectuée pour le compte du G7 a dressé la liste des 57 plus grandes 

infrastructures de recherche dans les pays membres, et aucune ne se trouvait au 

Canada (TEHA, 2024).

11	 Par exemple, l’Association canadienne d’universités pour la recherche en astronomie (ACURA) « est 
une liaison entre les universités canadiennes membres et les partenaires internationaux, conçue pour 
aider à coordonner les initiatives nationales à grande échelle de ses institutions membres » (ACURA, 
s.d.).
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Dans les autres pays, les gouvernements incluent la coopération et la 
participation internationale dans leur stratégie relative à l’infrastructure 
de recherche à l’échelle nationale

La feuille de route sur la R-D du Royaume-Uni est associée à un plan de 

contribution à la recherche internationale, qui a fixé la participation à 

l’infrastructure de recherche internationale comme l’un de ses six objectifs 

(Gouv. du Royaume-Uni, 2020; UKRI, 2022). UK Research and Innovation (UKRI) 

« veille à ce que le Royaume-Uni demeure un partenaire actif de l’infrastructure 

de recherche internationale prioritaire » (UKRI, 2022). Il gère le financement 

et la mobilisation de la communauté et des détenteurs d’intérêts pour plusieurs 

installations de recherche internationales (p. ex. CERN, Laboratoire européen 

de biologie moléculaire, Observatoire européen austral, Source européenne de 

spallation, Installation européenne de rayonnement synchrotron, observatoire 

du réseau d’un kilomètre carré) (UKRI, 2022, 2026a). Les abonnements du 

Royaume-Uni aux collaborations internationales sont calculés annuellement et 

soutiennent la construction et l’exploitation des installations. En Allemagne, 

les établissements de recherche et d’éducation supérieure peuvent soumettre 

des propositions de participation à l’infrastructure de recherche internationale, 

qui sont évaluées et financées par le gouvernement fédéral (Gouv. de 

l’Allemagne, 2024).

2.5	 La voie vers l’optimisation : planification et 
stratégie

L’optimisation du système canadien de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale exigera une approche plus stratégique et coordonnée de la planification, 

du développement et du soutien. Comme il est indiqué à la section 2.1, un cadre 

stratégique pour l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale pourrait 

servir de base à l’établissement des priorités, lier les décisions au sujet de 

l’infrastructure aux objectifs scientifiques, économiques et sociétaux et favoriser 

une approche fondée sur le portefeuille et le cycle de vie plus complète. Un 

tel cadre permettrait de prendre des décisions sur la construction, le soutien, 

le renouvellement et la mise hors service de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale dans une perspective globale, plutôt que comme des projets 

majoritairement autonomes et circonscrits dans le temps. Il appuierait également 

la gestion de cette infrastructure sous forme de portefeuille d’actifs, pourrait 

accroître l’interdisciplinarité de la recherche et permettrait aussi de surmonter les 

limites découlant de la prise de décisions sans stratégie scientifique.

L’amélioration de l’approche du Canada exigerait aussi des processus plus 

transparents et systématiques pour cerner, choisir et soutenir les actifs de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, ainsi que pour déterminer la 
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participation à l’infrastructure de recherche internationale. Comme le constate 

la section 2.2, les états des lieux et les feuilles de route sont d’importants outils 

pour l’élaboration d’une approche stratégique de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale. Dans le contexte canadien, l’élaboration de feuilles de route 

éclairée par les commentaires ascendants des communautés de recherche et 

par l’évaluation systémique descendante pourrait aider à déceler les lacunes, 

les besoins à venir et les possibilités de coordination au pays, et guider ainsi 

la constitution d’un portefeuille national. Cela pourrait également fournir une 

base plus claire pour les décisions relatives à la participation à l’infrastructure 

de recherche internationale et à l’attraction de partenaires étrangers vers 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale canadienne, et réduire ainsi 

la dépendance des décisions sur la planification et le soutien à une promotion 

réussie, plutôt qu’à une stratégie cohérente et justifiable.

Une approche nationale plus stratégique exigerait aussi une concertation 

approfondie et plus structurée avec les provinces et les territoires, en raison du 

rôle qu’ils jouent comme cobailleurs de fonds et du fait que les établissements 

universitaires, qui hébergent la majeure partie de l’infrastructure de recherche 

à l’échelle nationale, relèvent d’eux. Comme il est noté à la section 2.3, le 

comité consultatif sur le système fédéral de soutien à la recherche a proposé 

de mettre sur pied une table fédérale-provinciale-territoriale sur les priorités 

de l’infrastructure nationale dans le cadre d’un exercice d’élaboration de 

feuille de route. Cette table pourrait favoriser des communications plus 

précoces, l’établissement conjoint des priorités, s’il y a lieu, et une meilleure 

compréhension de la volonté provinciale et territoriale d’investir dans des 

domaines prioritaires partagés. Plus largement, une meilleure coordination entre 

les gouvernements, les établissement hôtes, les communautés de la recherche, 

l’industrie et les réseaux de collaboration pourrait aider le Canada à mieux 

harmoniser ses investissements, à réduire la fragmentation et à renforcer l’accès 

à l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale entre les disciplines et 

les régions.

Collectivement, ces approches portent fortement à croire que le Canada pourrait 

s’éloigner de la prise de décisions ponctuelle ou fondées sur le projet pour passer 

à une approche systémique et plus réfléchie de la planification stratégique et de 

l’établissement des priorités. Selon l’évaluation du comité d’experts, les éléments 

nécessaires à une telle approche sont déjà bien documentés et ont été mis en 

œuvre avec succès dans d’autres pays. Il s’agit d’un cadre stratégique pour 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, de l’établissement de feuilles 

de route et d’états des lieux, d’une solide coordination entre les gouvernements 

et les établissements, de la clarification des rôles et responsabilités en matière 

de gouvernance, avec notamment y compris la désignation d’un porte-parole 
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national reconnu pour la participation à l’infrastructure de recherche 

internationale (chapitre 3), et de la mise en place de processus décisionnels clairs 

en ce qui concerne l’infrastructure de recherche nationale et internationale. 

Cette approche souligne également la nécessité de gérer l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale sous forme de portefeuille d’actifs, afin d’équilibrer 

les investissements entre les différents types d’infrastructures, d’évaluer la 

complémentarité et les lacunes et de prendre des décisions cohérentes sur la 

construction, le soutien, le renouvellement et la mise hors service graduelle, 

grâce à un financement sur l’ensemble du cycle de vie prévisible (chapitre 4).
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	Constatations du chapitre

•	 La gouvernance au niveau du système de l’infrastructure de recherche 

à l’échelle nationale du Canada est fragmentée entre des acteurs liés de 

manière distendue, dont les priorités, les rôles et les mandats sont divers, 

et sans mécanisme de coordination clair.

•	 À l’étranger, la gouvernance au niveau du système de l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale est souvent assurée par des organes 

spécialisés ou par des ministères chargés de la mise en œuvre des 

politiques sur la science, la technologie et l’innovation, des feuilles de 

route relatives aux infrastructures de recherche et des programmes de 

financement.

•	 Le Canada ne dispose pas d’un porte-parole faisant autorité et reconnu, 

qui le représente et oriente sa participation aux collaborations de 

recherche internationales, ce qui entraîne la perte d’occasions de 

partenariats et d’investissements internationaux.

•	 La contribution autochtone à la gouvernance de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale est essentielle pour garantir que la 

recherche tienne compte des intérêts et priorités partagés, et des droits, 

des connaissances et des perspectives autochtones.

•	 Une approche de portefeuille de la gouvernance au niveau du système 

pourrait aider le Canada à gérer son infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale comme un ensemble d’actifs stratégiques répondant 

aux priorités nationales. 

•	 Il existe plusieurs méthodes de gouvernance institutionnelle de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada, et aucune 

structure n’est applicable à toutes les situations.

D
ans le contexte de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, 

la gouvernance peut être vue comme un cadre général de structures, 

de processus et de relations qui déterminent la prise de décisions et 

l’établissement des priorités au niveau du système comme au niveau de chaque 

élément de l’infrastructure. Les structures de gouvernance efficaces comprennent 

des mécanismes de gestion des risques, d’évaluation du rendement, de reddition 

de comptes, de maintien de l’exploitation dans le temps, de planification et 

de gestion de l’évolution, de mise hors service et de déclassement. Une bonne 

gouvernance est essentielle pour maximiser les avantages et les répercussions 
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scientifiques et socioéconomiques de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale du Canada.

3.1	 Gouvernance au niveau du système
La gouvernance de l’écosystème de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale du Canada est répartie entre de multiples acteurs aux rôles, priorités 

et mandats divers — dont ISDE, le CNRC, divers autres ministères et organismes 

fédéraux ainsi que des organismes non gouvernementaux, comme la Fondation 

canadienne pour l’innovation (FCI) et l’Alliance (CPSC, 2024; Halliwell, 2025). De 

plus, elle est distribuée entre plusieurs ordres de gouvernement. Les provinces et 

territoires jouent un rôle important au sein de cet écosystème, car ils accueillent 

les infrastructures à vocation universitaire ainsi que les principales sources de 

cofinancement des éléments de l’infrastructure de recherche financés par la FCI 

(chapitre 4). Toutefois, leur rôle direct dans la gouvernance de l’écosystème est 

généralement limité. De plus, comme l’analyse le chapitre 2, le Canada ne possède 

pas d’organe, de mécanisme ou de cadre national assurant la coordination globale 

de ces acteurs distribués et de leurs domaines de responsabilité complémentaires 

et superposés pour garantir une approche systémique cohérente.

La gouvernance de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du 
Canada repose sur des acteurs diversifiés et reliés de façon distendue, 
sans mécanisme de gouvernance au niveau du système

Au niveau fédéral, ISDE est responsable de l’entretien et du renforcement de 

l’excellence de la recherche, et notamment de l’infrastructure (ISDE, 2025d). 

Il est aussi chargé de l’établissement des cadres politiques de l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale, comme la politique sur les GIR (CPSC, 

2024; Fall et Lagacé, 2024). Les organisations qui relèvent du ministre de 

l’Industrie interviennent aussi dans la gouvernance de parties de l’écosystème 

de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada. C’est, par 

exemple, le cas du CNRC, qui est chargé de promouvoir la recherche scientifique 

et d’exploiter et d’administrer les observatoires astronomiques du Canada (GC, 

1985b), et assume un rôle de surveillance et d’intendance pour le compte de 

TRIUMF (CNRC, 2025a). De plus, deux des trois conseils subventionnaires (le 

Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada (CRSNG) et le 

Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH)) font partie du portefeuille 

du ministre de l’Industrie (ISDE, 2025e), et soutiennent la recherche réalisée 

dans l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale et financent certains 

éléments de cette infrastructure (section 4.1). Le troisième, Instituts de recherche 

en santé du Canada (IRSC), est une composante du portefeuille de la santé du 
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gouvernement fédéral (SC, 2025) et soutient l’ISM du Réseau canadien des centres 

de données de recherche (RCCDR) en partenariat avec le CRSH (IRSC, 2025a).

ISDE assure également le financement et la surveillance d’organismes sans but 

lucratif qui participent à la gouvernance au niveau du système de l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale du Canada, comme la FCI, l’Alliance et 

CANARIE — un ensemble d’entités autonomes qui aident à l’exécution du 

programme d’ISDE en vertu d’ententes de financement (section 4.1). En tant que 

principal organisme de financement de l’infrastructure de recherche de grande 

envergure, la FCI joue un rôle notable dans la détermination de la composition du 

paysage de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada. De son 

côté, l’Alliance, qui a un statut de coordinatrice, d’exploitante et de bailleur de 

fonds principal de l’IRN du Canada, exerce un rôle essentiel dans l’écosystème de 

la recherche nationale, tandis que CANARIE procure au Canada un réseau à haute 

vitesse sécuritaire (chapitre 5).

Il est nécessaire d’améliorer la coordination et l’harmonisation 
pour assurer une gouvernance efficace au niveau du système de 
l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada

Étant donné l’actuelle fragmentation de la gouvernance au niveau du système de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada, les parties prenantes 

ont noté la nécessité d’améliorer la coordination entre les divers organismes de 

soutien et établissements hôtes, entre les ministères et organismes fédéraux et 

entre les différents ordres de gouvernement (CCSFSR, 2023; CPSC, 2024), ainsi 

qu’entre les disciplines et les secteurs (Charbonneau et Retson, 2025). Dans une 

tentative pour améliorer cette coordination, on a formé le Comité de coordination 

de la recherche au Canada (CCRC), qui regroupe les trois organismes, la FCI, ISDE, 

Santé Canada, le CNRC et la conseillère scientifique en chef du Canada (CCRC, 

2023). Cependant, dans son rapport publié en 2023, le comité consultatif sur le 

système fédéral de soutien à la recherche a relevé que :

Le Comité de coordination de la recherche au Canada (CCRC) et 

d’autres efforts du même ordre n’ont pas permis de réaliser pleinement 

l’harmonisation souhaitée et le système de soutien reste donc fragmenté. 

Le CCRC a contribué à une meilleure compréhension des besoins et des 

contraintes des divers acteurs du système. Toutefois, sa conception n’était 

pas adaptée pour répondre aux objectifs de résoudre les inefficacités et 

les inégalités entre certains programmes, d’éliminer les divers obstacles 

à la collaboration entre les chercheurs canadiens et leurs partenaires 

internationaux, de réduire le fardeau administratif pour les chercheurs ou de 

répondre avec agilité aux besoins urgents et aux enjeux stratégiques […]

 CCSFSR (2023)
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Les auteurs du rapport avancent que le CCRC pourrait être remplacé par un nouvel 

organisme de gouvernance (la Fondation canadienne pour le savoir et la science). 

Cet organisme aurait pour mission de favoriser la collaboration et la coordination 

au sein de l’écosystème canadien de la recherche, notamment en s’associant avec 

la FCI pour résoudre la fragmentation de l’infrastructure, du fonctionnement et 

du financement de la recherche, ainsi que, peut-être, pour assurer le financement 

de l’infrastructure pour les projets orientés urgents et pour certains outils 

et instruments (CCSFSR, 2023). Donnant suite à ces recommandations, le 

gouvernement a annoncé dans le Budget 2024 la mise sur pied d’une nouvelle 

organisation-cadre de financement de la recherche (GC, 2024). En 2024, les 

trois organismes ont mené des consultations auprès de la communauté de la 

recherche et une étude parlementaire s’est penchée sur l’organisation proposée 

(CCRC, 2024; SRSR, 2024). Le soutien fédéral a été réaffirmé dans le Budget 2025 

(GC, 2025b). Cependant, en juin 2026, l’organisation n’avait pas encore été 

officiellement fondée.

L’histoire des organes de gouvernance au niveau du système de l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale au Royaume-Uni démontre l’importance de tels 

mécanismes de coordination. Avant la mise sur pied d’UKRI en 2018, l’évaluation 

des besoins et du financement de l’infrastructure de recherche au Royaume-Uni 

reposait souvent sur des renseignements incomplets (Gouv. du Royaume-Uni, 

2016a,b). De plus, l’organisation précurseure d’UKRI, Research Councils UK, ne 

disposait pas des pouvoirs de mettre en application les changements nécessaires 

(Nurse, 2015; Gouv. du Royaume-Uni, 2016b). En revanche, UKRI, avec « le rôle de 

coordination qui lui a été confié au sein du système de recherche et d’innovation 

du Royaume-Uni », a permis une meilleure coordination entre les conseils de la 

recherche du pays et la définition d’objectifs communs (Rosemberg et al., 2023). 

Selon l’évaluation du comité d’experts, grâce à l’inclusion explicite des pouvoirs 

de coordination de l’infrastructure dans le mandat d’UKRI, le Royaume-Uni a pu 

parvenir à une meilleure gouvernance au niveau du système de son infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale.

La participation internationale est fragmentée et manque de 
coordination

Sur la scène internationale, le processus décisionnel canadien est perçu comme 

opaque et dépourvu de coordination et, selon l’évaluation du comité d’experts, 

il est inadéquatement structuré pour répondre aux occasions de partenariat. Les 

priorités de la recherche canadienne ne sont pas claires pour les partenaires, 

ce qui fait que la participation du Canada à l’infrastructure de recherche 

internationale, et son influence sur cette même infrastructure, sont limitées et 

que le pays bénéficie peu des avantages qui en découlent (CAC, 2024). Le Canada 
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ne dispose pas d’un porte-parole faisant autorité et reconnu, qui le représente et 

oriente sa participation aux projets de recherche internationaux (CAC, 2024). Par 

conséquent, des occasions de partenariat et d’investissement dans l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale du Canada peuvent être manquées parce que 

personne n’est clairement en position de négocier au nom du Canada (OCDE, 

2023). Par contraste, dans d’autres pays, la coopération et la participation 

internationales figurent souvent comme des volets essentiels de la stratégie 

relative à l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale (chapitre 2).

Selon l’évaluation du comité d’experts, le Canada a l’occasion de renforcer son 

rôle et sa visibilité sur la scène internationale en répondant plus efficacement à 

l’intérêt clairement exprimé de partenaires, comme l’Union européenne, pour 

qu’il contribue davantage à l’infrastructure de recherche internationale. Pour 

profiter de cette occasion, le Canada a besoin d’un porte-parole reconnu de la 

science et de la recherche canadiennes, habilité à s’exprimer au nom du Canada, 

à prendre des engagements internationaux et à garantir la réciprocité dans les 

investissements et la participation avec les partenaires.

La contribution autochtone à la gouvernance de l’infrastructure de 
recherche à l’échelle nationale est essentielle pour garantir que la 
recherche tienne compte des intérêts et priorités communs, et des 
droits, des connaissances et des perspectives autochtones.

La recherche réalisée dans l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, 

quel que soit le domaine, comme la santé, les sciences naturelles ou les sciences 

sociales et humaines, est pertinente et a des effets sur les peuples autochtones 

du Canada. La contribution de ces derniers aux activités exécutées dans cette 

infrastructure, et leur coleadership dans ce secteur, en particulier à celles qui 

font appel à leurs renseignements, leurs données, leurs connaissances, leurs 

terres et leurs eaux, sont essentiels pour garantir que la recherche réponde aux 

priorités des nations, gouvernements et communautés autochtones. En raison 

des droits intrinsèques, constitutionnels et découlant de traités des peuples 

autochtones au Canada, les partenariats avec ces peuples et leur capacité sont des 

impératifs fondamentaux — pas des éléments facultatifs — de la gouvernance de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale.

Les intérêts et les priorités des peuples autochtones et la collaboration et les 

partenariats avec ces derniers sont de plus en plus intégrés dans le processus 

décisionnel fédéral concernant l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale (CCRC, 2019), en particulier dans le Nord (section 7.4). Cette évolution 

traduit la reconnaissance croissante des droits autochtones sur les données 

de recherche, la souveraineté des données autochtones et la contribution du 

savoir autochtone, bien que la bonne mise en application des concepts tels que 
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les principes de PCAP®12 (propriété, contrôle, accès et possession) demande un 

effort supplémentaire (section 5.1). Les engagements et les obligations du Canada 

face à ces principes et la prise en considération des droits et des points de vue 

autochtones dans la gouvernance de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale (y compris la souveraineté des données) ont toujours été incohérents, 

et ont créé des lacunes dans la participation et l’inclusion fructueuses (ITK, 2018). 

Le fait de ne pas tenir compte de façon appréciable des droits et des perspectives 

autochtones dans la planification et la gouvernance de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale pourrait conduire au retrait ou au boycottage 

par les peuples autochtones de telles initiatives, ou à leur opposition à celles-ci, 

compromettre les engagements du Canada à l’égard des peuples et des 

communautés autochtones et menacer les premiers progrès enregistrés dans la 

réconciliation (APN, 2020, 2025).

Des organes de gouvernance au niveau du système désignés peuvent 
exécuter les stratégies et bâtir et gérer les portefeuilles d’infrastructure 
de recherche à l’échelle nationale

D’autres pays illustrent l’avantage d’une gouvernance au niveau du système 

plus cohésive. La gouvernance au niveau du système de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale est souvent assurée par des organes spécialisés 

ou par des ministères chargés de mettre en œuvre les politiques scientifiques, 

technologiques et d’innovation, les feuilles de route relatives à cette 

infrastructure et les programmes de financement. Certains de ces organes (p. ex. 

UKRI) ont des mandats plus larges, tandis que d’autres (p. ex. ESFRI, comité 

permanent néerlandais sur l’infrastructure de recherche à grande échelle) ont 

été fondés spécialement à cette fin (Cramer et Rüffin, 2025; Gouv. des Pays-

Bas, s.d.-a). Dans d’autres pays (p. ex. France, Japon), la responsabilité de la 

planification et de la construction de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale est confiée aux ministères et organismes gouvernementaux, qui 

recourent à des conseils d’experts externes pour formuler leurs feuilles de route 

(Gascuel, 2022; Gouv. du Japon, 2023).

Jusqu’en 2021, un processus semblable était suivi en Australie — la planification 

de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale était effectuée par plusieurs 

ministères fédéraux, qui réunissaient un groupe de travail d’experts ponctuel 

pour les aider à préparer la feuille de route. En 2022, le gouvernement a révisé 

le cadre et a fondé le groupe consultatif sur l’infrastructure de recherche 

nationale afin de fournir des « conseils stratégiques permanents, indépendants 

et à long terme sur les priorités, les tendances et les possibilités en matière 

12	 PCAP® est une marque déposée du Centre de gouvernance de l’information des Premières Nations 
(CGIPN). Pour une explication complète de ces principes, visitez le site Web du CGIPN, au https://
fnigc.ca/fr/les-principes-de-pcap-des-premieres-nations/. 
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d’infrastructure de recherche nationale » (Gouv. de l’Australie, 2022). Ce groupe 

de travail élabore actuellement la feuille de route 2026 (Gouv. de l’Australie, 

2026). D’autres réformes de la gouvernance de l’infrastructure de recherche 

peuvent être entreprises à la suite de l’évaluation par le scientifique en chef de 

l’Australie de la résilience de cette méthode de gestion de l’infrastructure de 

recherche et de son aptitude à faire face à l’évolution des besoins de la recherche, 

aux menaces possibles et aux nouvelles occasions (Gouv. de l’Australie, 2024b). 

Une des principales fonctions des organes de gouvernance au niveau du système 

est de lancer des examens périodiques par les pairs pour évaluer l’importance 

stratégique du portefeuille de l’infrastructure de recherche.

En Allemagne, la responsabilité de la gouvernance de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale est répartie entre le ministère fédéral de 

l’Éducation et de la recherche (BMBF)13, l’Association Helmholtz et la GWK. Le 

BMBF est la principale entité chargée de la planification et de la construction 

de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale allemande située dans 

des « établissements d’enseignement supérieur de land et agréés par le land, 

ainsi que dans des établissements de recherche juridiquement indépendants et 

non universitaires » (Gouv. de l’Allemagne, 2024). L’Association Helmholtz14 

planifie, bâtit, développe, exploite et gère les infrastructures de recherche de 

grande envergure (p. ex. accélérateurs de particules, navires de recherche), qui 

sont accessibles aux chercheurs d’Allemagne et du monde entier (De Negri, 2021; 

Helmholtz, 2021). Elle élabore également une feuille de route contenant des 

projets importants pour son portefeuille scientifique, pour ses propres chercheurs 

comme pour ses utilisateurs externes. Cette feuille de route constitue le point 

de départ de l’examen des investissements dans la propre infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale de l’Association, de la contribution à la feuille de 

route nationale du BMBF et de la participation européenne et non européenne 

(Helmholtz, 2021). Enfin, la GWK est compétente à l’égard d’un sous-ensemble de 

projets, comme l’équipement de recherche de grande envergure et les centres de 

superinformatique.

Un organe de gouvernance désigné de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale du Canada, qui s’appuie sur des exemples étrangers similaires, pourrait 

aider à optimiser le rendement de l’écosystème de la recherche canadien. 

L’intendance centralisée visant à surveiller et à coordonner la gouvernance et 

la stratégie, notamment grâce à une table commune réunissant tous les acteurs 

concernés, constitue un moyen pour le Canada de s’attaquer aux actuelles 

13	 En mai 2025, le ministère fédéral de l’Éducation et de la Recherche (BMBF) est devenu le ministère 
fédéral de la Recherche, de la Technologie et de l’Espace (BMFTR).

14	 L’Association Helmholtz est un organisme de recherche dont la mission essentielle est « la 
conception, la construction et l’exploitation d’infrastructures de recherche complexes ». Elle est 
composée de 18 centres de recherche juridiquement indépendants (Gouv. de l’Allemagne, s.d.).
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faiblesses d’une gouvernance fragmentée et d’acteurs aux priorités concurrentes. 

Un tel organe pourrait lui procurer la capacité de réviser les conseils stratégiques 

à long terme de façon rapide, au rythme de l’évolution de la situation. Cette 

approche pourrait aussi inclure l’établissement de règles de base pour la 

gouvernance institutionnelle de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, 

qui traduisent à la fois les mandats nationaux et les rôles dans les partenariats 

internationaux.

3.2	 Gouvernance au niveau de l’établissement
Les structures de gouvernance au niveau de l’établissement sont déterminées 

par la propriété et les objectifs de chaque infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale, par la relation entre les bailleurs de fonds, les gestionnaires, les 

utilisateurs et les tiers, et par le contexte de la gouvernance interne dans laquelle 

ils fonctionnent (Rizzuto et Wood, 2013). Selon l’évaluation du comité d’experts, 

des structures de gouvernance institutionnelle efficaces assurent la durabilité 

à long terme, facilitent l’exécution des activités essentielles et conduisent à 

l’efficacité et à l’efficience générales.

Il existe diverses façons d’aborder la gouvernance institutionnelle de 
l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada

Aucune structure universelle n’est applicable à toutes les installations de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale. Les différences dans les 

structures de gouvernance institutionnelle découlent de la diversité des 

infrastructures elles-mêmes. Ces différences peuvent concerner la mission et 

le domaine de recherche, l’échelle et la nature (p. ex. infrastructure distribuée 

ou sur un seul site), le niveau d’investissement, l’association ou non avec un 

ministère ou un organisme gouvernemental particulier, l’ampleur du risque posé 

par l’exploitation de l’infrastructure, la contribution de l’infrastructure à des 

partenariats internationaux, le stade de développement, le rôle de l’établissement 

hôte dans les premières phases de développement et dans le soutien à 

l’infrastructure et les exigences de l’organisme de financement (Halliwell et 

Foxall, 2009).

En ce qui a trait à la propriété et à la gouvernance institutionnelles de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale au Canada, le modèle dominant 

est celui de la détention et de l’exploitation par un entrepreneur, surtout pour 

l’infrastructure hébergée et détenue par les universités (Halliwell, 2025). En 

revanche, le modèle de la détention et de l’exploitation par le gouvernement 

est plus fréquemment utilisé pour l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale fédérale, bien qu’il existe également des structures de détention 

par le gouvernement et d’exploitation par l’entrepreneur, dans lesquelles 
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les installations appartenant au gouvernement sont gérées par des entités 

privées. Par exemple, TRIUMF est détenu et exploité par un entrepreneur — un 

consortium d’universités (TRIUMF, s.d.-a) —, alors que le Laboratoire national 

de microbiologie est détenu et exploité par le gouvernement du Canada en 

tant qu’entité de l’Agence de la santé publique du Canada (ASPC, 2025). En 

revanche, les Laboratoires Nucléaires Canadiens de Chalk River sont détenus 

par le gouvernement et exploités par un entrepreneur; ils appartiennent au 

gouvernement du Canada, par l’intermédiaire d’Énergie atomique du Canada 

Limitée, une société d’État fédérale, mais sont exploités par Nuclear Laboratory 

Partners of Canada, une organisation privée (NLPC, s.d.).

Une partie de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale hébergée par 

les universités canadiennes est constituée en société15, soit en entité juridique 

(p. ex. organisme sans but lucratif), et comprend généralement un conseil 

d’administration, bien que les rôles, les responsabilités et les pouvoirs de ce 

dernier soient variables (Halliwell et Foxall, 2009). L’autre partie demeure 

juridiquement un domaine de l’établissement hôte. La constitution en société 

peut répondre à plusieurs objectifs, comme disposer d’un cadre juridique qui 

améliore la confiance et la reddition de comptes, d’une plus grande stabilité 

financière, de souplesse quand vient le temps de composer avec les utilisateurs, 

les partenaires publics et privés et d’autres détenteurs d’intérêts et d’une plus 

grande capacité à attirer des administrateurs hautement qualifiés, et partager 

la responsabilité de l’infrastructure avec les partenaires de recherche et les 

bailleurs de fonds, tout en réduisant la responsabilité pour l’établissement hôte. 

De plus, la constitution en société peut permettre à l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale d’établir son identité et sa responsabilité comme actif national 

transcendant son établissement hôte (Halliwell et Foxall, 2009). Le degré et la 

nature de la participation de l’établissement hôte à la gouvernance sont variables 

et peuvent changer considérablement avec les changements à la haute direction. 

De l’expérience du comité d’experts, les difficultés surviennent souvent lorsque 

les rôles et responsabilités en ce qui concerne la gouvernance des installations 

de l’université hôtesse et du conseil d’administration ne sont pas bien définis, ce 

qui entraîne des ambiguïtés perçues ou, parfois, réelles en matière de reddition 

de comptes.

La gouvernance institutionnelle de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale détenue par les consortiums universitaires varie considérablement. 

Par exemple, TRIUMF est constitué en société en tant qu’organisme de 

bienfaisance sans but lucratif et est détenu par un consortium de 21 universités 

canadiennes. Il possède une structure de gouvernance et de consultation 

15	 Sur les 19 ISM et GIR, 5 sont constituées en société (3 GIR, 2 ISM) et 14 ne le sont pas (3 GIR, 11 ISM) 
(J. Halliwell, communication personnelle, 2026). 



complète, dont un conseil des membres, un conseil scientifique et un conseil 

d’administration. De plus, il comporte plusieurs comités de surveillance, comme 

le Comité consultatif de TRIUMF, le Comité interorganisations de TRIUMF et un 

ensemble de comités d’évaluation expérimentale (TRIUMF, s.d.-a). Le RCCDR, 

de son côté, est également un consortium de 46 établissements de recherche 

et d’enseignement supérieur, mais il n’est pas constitué en société et est plutôt 

hébergé par l’Université McMaster. Il est également doté d’une structure de 

gouvernance et consultative complète comprenant un conseil d’administration 

multisectoriel, un conseil académique avec des représentants institutionnels et 

un éventail de comités consultatifs et de groupes de travail (RCCDR, 2024). En 

revanche, le Centre de recherche Herzberg en astronomie et en astrophysique 

fait partie du CNRC, est dirigé par un directeur général et comprend une 

commission consultative composée de membres du gouvernement et des milieux 

des universités, de la recherche et de l’industrie (CNRC, 2021). Dans le cas de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale détenue et exploitée par le 

gouvernement, les structures de gouvernance sont déterminées par des mandats 

ministériels et dirigées par des ministres fédéraux.

Les établissements font face à des risques considérables quand ils 
hébergent l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale

Il est important d’admettre que — d’après les discussions du comité d’experts 

avec des détenteurs d’intérêts et sa propre expérience — les établissements hôtes 

de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale (comme les universités, 

bien qu’elles ne soient pas les seules) font face à des risques considérables. 

L’interruption du financement a des conséquences en matière de responsabilité 

pour ces établissements et pour leur élément d’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale, car elle peut entraîner la fermeture définitive de celui-ci en 

raison des coûts élevés de réouverture. Un soutien inadéquat aux coûts indirects 

peut transformer l’infrastructure en passif financier au lieu d’une installation 

bénéfique pour l’établissement hôte. Or, au Canada, l’approche repose sur 

l’hypothèse implicite que les établissements hôtes sont capables d’assumer 

les risques et les responsabilités liés à l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale. Par exemple, les établissements hôtes assument généralement la 

responsabilité légale de l’infrastructure de recherche, ainsi que les coûts de 

déclassement, même si la responsabilité décisionnelle est diffuse. Comme de 

nombreux établissements n’ont pas les moyens d’assumer un déclassement, 

il y a un risque que les établissements hôtes maintiennent en service des 

infrastructures de recherche à l’échelle nationale désuètes parce qu’elles n’ont 

pas les fonds nécessaires pour le nettoyage après le déclassement. À ce sujet, il 

incomberait au Canada de bien étudier les risques et les mesures d’aide possibles.
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L’importance d’une gouvernance institutionnelle efficace de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale est largement admise à l’étranger et constitue 

souvent un critère important d’inclusion dans les feuilles de route nationales

Au Canada, la FCI exige qu’une ISM possède un modèle de gouvernance 

« adapté à son envergure et à sa complexité, doté de procédures, d’une 

structure et d’un mandat national clairement définis pour traiter les éléments 

suivants : reddition de comptes, obligations et responsabilités légales; contrôles 

financiers; formulation des politiques et planification stratégique, y compris 

les communications avec les parties prenantes [et] suivi du rendement de 

l’installation » (FCI, 2023a). Cependant, cette orientation est extrêmement 

générale et ne définit pas les pratiques exemplaires. Les lignes directrices de 

la gouvernance institutionnelle de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale au Canada ont été élaborées par Halliwell et Foxall (2009) à l’intention 

du Groupe de travail interorganisme sur les investissements majeurs en 

science et technologie du gouvernement fédéral, qui était composé des conseils 

subventionnaires, de la FCI et du CNRC. Ces lignes directrices dressent la liste 

des pratiques exemplaires, des politiques et des procédures de gouvernance de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale à partir d’exemples fructueux 

du Canada et de l’étranger. Cependant, il n’existe pas de preuve qu’elles sont 

largement utilisées.

En revanche, dans certains pays, les infrastructures de recherche à l’échelle 

nationale doivent avoir un statut juridique clair et des structures de gouvernance 

bien définies pour être incluses dans les feuilles de route nationales ou être 

admissibles aux programmes de financement (p. ex. Gouv. du Japon, 2020; 

Gouv. des Pays-Bas, 2023; ESFRI, 2024b). Elles doivent généralement afficher 

des responsabilités et une structure hiérarchique explicites et des mécanismes 

consultatifs bien définis. Parce que l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale nécessite des fonds publics considérables, un des principaux objectifs 

des organes de gouvernance et de direction est de veiller à ce qu’elle fonctionne 

de façon à refléter les priorités nationales (UKRI, 2023).

Face à la nécessité de fournir des lignes directrices sur la gouvernance au niveau 

de l’établissement de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, la 

Commission européenne a financé le projet RAMIRI (Realising and Managing 

International Research Infrastructures) afin de fournir de la formation et 

d’élaborer les pratiques exemplaires à l’intention des personnes participant à la 

planification et à la gestion de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

(Rizzuto et Wood, 2013). Ces pratiques ont été intégrées aux politiques de l’ESFRI 

sous la forme des recommandations suivantes :
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•	 Avoir un statut juridique et une structure de gouvernance définis. Quel 

que soit leur modèle organisationnel (p. ex. distribués ou sur un seul site), 

les éléments de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale doivent 

posséder un « statut juridique et une structure de gouvernance comprenant 

des responsabilités et une structure hiérarchique claires ainsi que […] des 

organes consultatifs externes » (ESFRI, 2024b). Bien que l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale puisse être hébergée et exploitée par 

une organisation existante (p. ex. une université), il est recommandé de 

fonder une entité juridique distincte pour faciliter l’exploitation, l’accès des 

utilisateurs externes, la gestion et l’évaluation (Rizzuto et Wood, 2013). Les 

documents et les pratiques de gouvernance devraient faire en sorte que les 

rôles et responsabilités des différents détenteurs d’intérêts — y compris 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale et les établissements 

hôtes — soient bien définis et cohérents et assurent la durabilité à long 

terme (ESFRI, 2017). Une répartition claire des rôles et responsabilités en 

matière de gouvernance peut aider à garantir que les universités ne placent 

pas leurs propres intérêts au-dessus des objectifs nationaux (UKRI, 2023).

•	 Faire la distinction entre la gouvernance et la gestion. Il est recommandé 

de faire une distinction claire entre la gouvernance de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale (c.-à-d. assurée par un organe chargé de 

la planification stratégique et de l’évaluation des résultats) et la gestion 

(c.-à-d. assurée par un organe détenant des pouvoirs de direction et 

responsable de l’atteinte des résultats) dans les documents et pratiques 

organisationnels. « Si cette division est (normalement) très claire dans une 

grosse entreprise industrielle qui fonctionne bien (où la gouvernance relève 

de l’assemblée des actionnaires, qui délègue ses pouvoirs de direction à un 

conseil d’administration), la distinction entre la stratégie et l’exécution 

n’est pas toujours claire dans le milieu universitaire, d’où proviennent les 

parties prenantes scientifiques [de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale] » (Rizzuto et Wood, 2013).

•	 Compter un organe consultatif scientifique. Selon les pratiques exemplaires 

définies par RAMIRI, l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

établit des organes consultatifs formés d’experts indépendants (p. ex. des 

comités consultatifs scientifiques) en vue de l’élaboration des stratégies de 

recrutement et de rétention des spécialistes et de l’évaluation de la qualité 

des services et des utilisateurs de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale (Rizzuto et Wood, 2013).
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3.3	 La voie vers l’optimisation : gouvernance au niveau 
du système et de l’établissement

L’amélioration de la gouvernance au niveau du système peut favoriser 

l’optimisation de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada 

en renforçant la coordination nationale et en établissant une autorité centrale 

qui guide la planification, la collaboration et l’accès au sein de l’écosystème. 

Une approche plus cohérente rassemble les ministères et organismes fédéraux 

concernés, les organismes de financement, les établissements hôtes, les 

gouvernements provinciaux et territoriaux, les peuples autochtones et les autres 

acteurs clés au moyen d’une intendance plus centralisée, comme une table 

commune ou un organe de gouvernance comparable. Une telle structure pourrait 

mieux concilier les différents intérêts et priorités de ces acteurs à l’intérieur d’un 

cadre national plus clair. L’expérience d’autres pays porte à croire que les organes 

de gouvernance désignés peuvent coordonner les priorités, adapter les conseils à 

long terme à l’évolution des conditions et permettre des décisions plus cohérentes 

au sujet de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale.

Le Canada peut aussi renforcer sa participation internationale à l’infrastructure 

de recherche en désignant un porte-parole reconnu qui s’exprime en son nom : 

une autorité nationale ayant la légitimité et le mandat de représenter les priorités 

du Canada à l’étranger, de négocier sa participation et de fournir des précisions 

aux partenaires quant à ses intentions à long terme. Cela lui permettrait de 

répondre de façon plus stratégique aux occasions internationales, de prendre des 

engagements plus efficacement et de garantir la réciprocité des investissements 

et de la participation avec ses partenaires. Une gouvernance à l’échelle du 

système plus solide aiderait aussi le Canada à positionner son infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale comme des actifs stratégiques qui respectent les 

priorités nationales, notamment la souveraineté scientifique et technologique, 

tout en fournissant une base plus robuste pour l’intégration des engagements et 

des obligations autochtones dans les structures de gouvernance.

Le Canada peut encore améliorer la gouvernance de son infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale en fixant des attentes plus claires en matière de 

gouvernance pour chaque élément de cette dernière. Ces attentes peuvent inclure 

des définitions plus claires des rôles du conseil d’administration, de la direction, 

des établissements hôtes, des bailleurs de fonds et des organes consultatifs; une 

plus grande séparation entre la gouvernance et la gestion; et des responsabilités 

plus explicites en matière légale, de gestion des risques, de durabilité à long 

terme et de déclassement. Des règles de base de gouvernance plus claires 

permettraient de faire en sorte que les éléments de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale soient gouvernés d’une façon qui tient compte de leur mandat 

national et ne laisse pas les établissements hôtes assumer des risques juridiques, 
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financiers ou de déclassement disproportionnés lorsque la responsabilité de la 

prise de décision est partagée. Dans certains cas, cela peut exiger des structures 

juridiques ou des modèles de gouvernance qui procurent une plus grande clarté 

quant à la finalité, une plus grande responsabilité à l’égard des utilisateurs et des 

bailleurs de fonds et une base plus stable pour la participation aux partenariats 

internationaux. S’il est impossible et non souhaitable d’imposer un modèle 

unique de gouvernance institutionnelle à tous les éléments de l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale, veiller à ce que les structures de gouvernance 

institutionnelle soient cohérentes, transparentes et harmonisées avec la finalité 

publique prévue de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale constitue 

une excellente pratique exemplaire.
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	Constatations du chapitre

•	 L’écosystème de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

du Canada est soutenu par des institutions et des mécanismes de 

financement établis et diversifiés, qui effectuent des investissements 

considérables et assurent la résilience du système.

•	 Le financement de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du 

Canada est fragmenté, et les flux de financement ne sont ni harmonisés 

ni cohérents entre les différents types de dépenses (d’immobilisations, 

de fonctionnement, d’entretien, de réparation, de mise à niveau, de 

personnel de soutien et d’activités de recherche). 

•	 De plus, le Canada ne possède pas de mécanisme de financement dédié 

pour soutenir l’accès des chercheurs canadiens à l’infrastructure de 

recherche internationale.

•	 Il n’y a pas de financement cohérent et prévisible durant le cycle 

de vie d’un élément d’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale — notamment pour son déclassement —, qui garantit qu’il est 

convenablement entretenu, utilisé et adapté au-delà des cycles actuels 

de projet. Les cycles de financement courts et la nécessité de redéposer 

fréquemment des demandes peuvent nuire à la planification à long terme 

et conduire à la sous-utilisation des actifs et des ressources.

•	 Les modèles de financement reposant sur l’exigence d’un financement 

de contrepartie peuvent détourner l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale de son mandat national et créer des tensions avec 

les partenaires provinciaux et institutionnels. De plus, les efforts requis 

par la recherche de financement de contrepartie peuvent empêcher 

l’infrastructure de réaliser sa mission de recherche, à cause du temps, de 

l’attention et des ressources qu’exige cette recherche.

L
a façon d’offrir et de soutenir le financement est cruciale pour l’efficacité, 

l’efficience et l’impact de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

du Canada. Les sources de financement de ces actifs au Canada, qui sont 

diverses et complexes, ont évolué de façon décousue avec le temps, ce qui a donné 

naissance à un système de financement compliqué et fragmenté, lequel influe non 

seulement sur l’efficacité et l’efficience opérationnelles des installations, mais 

aussi sur leur capacité à s’adapter, à planifier stratégiquement, à innover et à 

prendre part à des collaborations nationales ou internationales. Des mécanismes 

de financement stables, prévisibles et coordonnés, qui offrent souplesse et 
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adaptabilité durant le cycle de vie de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale sont essentiels à l’optimisation de la valeur et de l’efficacité de cette 

infrastructure.

4.1	 Mécanismes de financement au Canada

Il existe une grande diversité de sources et de méthodes 
de financement de l’infrastructure de recherche à l’échelle 
nationale au Canada

Les mécanismes de financement de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale au Canada sont répartis entre les gouvernements fédéral et provinciaux 

ou territoriaux, les organes de financement dédiés, d’autres institutions et 

d’autres détenteurs d’intérêts. La figure 4.1 illustre une partie de la complexité du 

paysage de ce financement.
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Figure 4.1	 Écosystème de financement de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale

Cette figure illustre les flux de financement principaux à l’intérieur de l’écosystème de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada. Les autres bailleurs de fonds 

sont décrits dans le texte. La case grise indique la responsabilité à l’égard de l’IRN.

ISDE : Innovation, Sciences et Développement économique Canada

FCI : Fondation canadienne pour l’innovation

Alliance : Alliance de la recherche numérique du Canada 

Conseils subventionnaires : Instituts de recherche en santé du Canada, Conseil de recherches en sciences 

naturelles et en génie du Canada et Conseil de recherches en sciences humaines 

CNRC : Conseil national de recherches Canada

ASC : Agence spatiale canadienne 

La majeure partie du financement de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale au Canada provient du gouvernement du Canada, soit directement 

soit par des intermédiaires qu’il finance. Une partie de cette infrastructure est 

financée par divers ministères et organismes fédéraux, notamment :

•	 Innovation, Sciences et Développement économique Canada (ISDE), qui 

finance plusieurs organismes d’aide au financement de l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale, comme la FCI, CANARIE et l’Alliance 

(voir ci-dessous). ISDE finance aussi directement une partie de cette 

infrastructure par son Fonds stratégique des sciences, comme avec l’Institut 

Périmètre et GlycoNet (ISDE, 2025f). Il finance également l’infrastructure de 
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recherche à l’échelle nationale par l’entremise de programmes, comme c’est 

le cas de l’infrastructure informatique avec son Programme d’infrastructure 

de calcul souveraine pour l’intelligence artificielle (section 5.1).

•	 Le Conseil national de recherches Canada (CNRC), qui fournit du 

financement fédéral à TRIUMF (CNRC, 2025a) et à de grandes installations 

astronomiques terrestres (CASCA, 2021; CNRC, 2025a), conformément à 

son mandat d’« assurer le fonctionnement et la gestion des observatoires 

astronomiques mis sur pied ou exploités par l’État canadien » (GC, 1985b).

•	 L’Agence spatiale canadienne (ASC), qui finance les contributions 

canadiennes à l’infrastructure de recherche spatiale utilisée par la 

communauté universitaire, récemment en partenariat avec la NASA et 

avec l’Agence spatiale européenne pour le télescope spatial James Webb 

(GC, 2007).

•	 Les conseils subventionnaires (Instituts de recherche en santé du Canada 

(IRSC), Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada 

(CRSNG), Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH)), qui ont 

financé l’investissement en capital initial pour certaines infrastructures 

de recherche à l’échelle nationale au cours des ans, comme l’Étude 

longitudinale canadienne sur le vieillissement (ÉLCV), et couvert une 

partie des coûts de fonctionnement continus de certaines infrastructures 

de recherche à l’échelle nationale, comme l’ÉLCV et le Centre canadien de 

rayonnement synchrotron (CLS) (CCRS, 2024; IRSC, 2025b). Ils contribuent 

notablement à certains volets de la mobilisation des connaissances et de la 

formation associés à l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale. Par 

exemple, le CRSH et l’IRSC contribuent au financement de fonctionnement 

essentiel du Réseau canadien des centres de données de recherche (RCCDR) 

(RCCDR, 2022, 2024). Les conseils subventionnaires ont également soutenu 

certains exercices de planification à long terme — par exemple, le CRSNG a 

financé la science des neutrons (CNLRPP, 2024) et la physique subatomique 

(Boston et Overington, 2015; Comité de planification à long terme, 2022) — 

et financent la majeure partie de la recherche universitaire soutenue par 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada. Les conseils 

subventionnaires ont également financé une partie de l’infrastructure de 

recherche numérique (IRN), comme le CRSH avec les normes, pratiques, 

outils et compétences de gestion des données de recherche (CRSH, 2025).

•	 D’autres ministères et organismes fédéraux fournissent une aide financière 

à une partie de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, comme 

c’est le cas de Pêches et Océans Canada, qui soutient le NGCC Amundsen 

(Amundsen Science, 2023).
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Les organismes financés par le gouvernement fédéral qui soutiennent 

financièrement l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale au Canada sont 

les suivants :

•	 La Fondation canadienne pour l’innovation (FCI), qui finance de 

nombreuses installations de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale universitaires, généralement par ses programmes d’initiatives 

scientifiques majeures (ISM) et de grandes infrastructures de recherche 

(GIR). Les ISM sont financées sur des cycles de six ans, après quoi 

l’établissement hôte doit redéposer une demande de financement, dont 

l’acceptation n’est pas garantie (FCI, 2019). Bien que tous ses détails ne 

soient pas encore fixés, le programme de GIR peut fournir du financement 

sur des cycles de 15 ans (Fall, 2026). Les fonds octroyés par le biais du 

programme d’ISM sont destinés au fonctionnement et à l’entretien 

courant des installations, mais ne couvrent pas les coûts de construction 

d’une nouvelle installation, d’achat d’équipement, de rénovation et de 

déclassement (FCI, 2023c). La FCI finance ces types de dépenses au moyen 

de programmes distincts, comme le Fonds d’innovation et le Fonds des 

leaders John R. Evans, qui fonctionnent indépendamment des programmes 

d’ISM et de GIR (FCI, 2024b, 2025a). La FCI a une longue tradition de soutien 

à l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale dans le domaine des 

sciences naturelles, du génie et de la santé, et investit également de plus 

en plus dans les sciences sociales et humaines (CRSH, 2009; Samson et al., 

2020). Deux ISM financées par la FCI — le RCCDR et Coalition Publica — 

témoignent de l’importance croissante de la recherche dans ces domaines 

(FCI, 2022).

•	 L’Alliance de la recherche numérique du Canada, qui finance les services 

numériques au Canada, notamment l’informatique de recherche avancée 

(IRA), les logiciels de recherche et l’infrastructure de données de recherche 

nationale (ISDE, 2024; Alliance, s.d.-b), et finance l’infrastructure d’IA au 

moyen de son initiative Calcul national pour l’IA – Déploiement rapide 

(Alliance, s.d.-c).

•	 CANARIE, qui finance les connexions réseau à large bande au Canada et 

les soutient avec des services de cybersécurité et de gestion des identités et 

des accès. CANARIE travaille avec 13 partenaires du Réseau national de la 

recherche et de l’éducation du Canada, et combine son propre financement 

avec les contributions provinciales, territoriales et régionales (ISDE, 2024; 

CANARIE, 2025b, s.d.-a.).

54 | Le Conseil des académies canadiennes

Améliorer l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada



Les autres sources de financement de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale au Canada sont les suivantes :

•	 Les provinces et les territoires, qui fournissent souvent du financement de 

contrepartie pour l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale financée 

par la FCI (ISDE, 2021b) et, plus récemment, pour les installations d’IRA de 

l’Alliance (ISDE, 2024; Alliance, s.d.-b.). Elles offrent également un soutien 

occasionnel aux projets d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale.

•	 Les universités et les établissements hôtes, qui contribuent au financement 

de contrepartie requis par les programmes d’ISM et de GIR de la FCI (ISDE, 

2021b). Elles offrent également un soutien administratif et opérationnel à 

divers degrés et divers types, qui peut inclure d’importantes contributions 

en nature.

•	 Les gouvernements et organisations autochtones, qui peuvent fournir du 

financement en partenariat ou du soutien en nature aux projets et activités 

de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, comme c’est le cas avec 

Réseaux océaniques Canada (p. ex. ONC, s.d.-a.).

•	 Les organismes philanthropiques, dont les contributions à l’infrastructure 

de recherche au Canada sont habituellement destinées aux établissements 

postsecondaires et aux hôpitaux, en général pour l’achat d’équipement et les 

rénovations. Unique en son genre, l’Institut Périmètre a été fondé en 1999 

dans le cadre d’un partenariat de financement entre le gouvernement fédéral 

et le fondateur de Research in Motion, Mike Lazaridis (Périmètre, s.d.).

•	 Le soutien en nature, qui peut être offert à certaines infrastructures de 

recherche à l’échelle nationale au moyen de diverses sources publiques et 

privées. Par exemple, Vale fournit un soutien en nature à SNOLAB en lui 

assurant l’accès à sa mine Creighton, près de Sudbury, essentielle à son 

fonctionnement (SNOLAB, 2024b).

•	 Les frais d’utilisation, qui constituent une autre source de financement de 

certaines infrastructures de recherche à l’échelle nationale. Par exemple, le 

NGCC Amundsen utilise un modèle de recouvrement de coûts en vertu duquel 

des frais d’utilisation sont facturés aux chercheurs pour l’accès au navire 

(FCI, 2014).

Dans la pratique, l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale est souvent 

financée à partir de plusieurs des sources mentionnées ci-dessus. Par exemple, 

bien que TRIUMF soit principalement financé par une entente de contribution 

avec le CNRC, il reçoit également des fonds d’infrastructure de la part de la 

FCI, des provinces et des universités, des fonds de recherche des conseils 
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subventionnaires et une aide supplémentaire au moyen de dons philanthropiques, 

d’activités commerciales et autres (TRIUMF, 2023).

La fragmentation du financement de l’infrastructure de recherche 
à l’échelle nationale est un problème largement reconnu par la 
communauté de la recherche canadienne

Comme le démontre la diversité des sources de financement décrite plus haut, 

le financement de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale au Canada 

est réparti entre les gouvernements fédéral et provinciaux et territoriaux, les 

établissements et les détenteurs d’intérêts (CCSFSR, 2023; CPSC, 2024, 2025b). S’il 

existe des cas de coordination bilatérale ou multilatérale entre les divers bailleurs 

de fonds, cette coordination est rarement, voire jamais, soutenue. De plus, il y a 

un manque de coordination entre les flux de financement, différents programmes 

s’adressant à différentes dépenses (p. ex. dépenses en immobilisations, de 

fonctionnement, d’entretien, de réparation, de mise à niveau, de personnel de 

soutien et d’activités de recherche), contrairement à ce qui se fait à l’étranger 

(section 4.2).

De l’expérience du comité d’experts, la fragmentation avec laquelle s’effectue 

le financement de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale au Canada 

a créé des lacunes persistantes dans le paysage du financement. Le soutien 

étant réparti entre de multiples programmes, établissements et ordres de 

gouvernement — dont les mandats, les échéances et les dépenses admissibles 

sont différents —, des besoins importants peuvent ne correspondre à aucun 

flux de financement. Dans la pratique, il peut ne pas y avoir de source de 

financement claire ou fiable pour le personnel essentiel, l’entretien des bâtiments 

et l’infrastructure physique, la collaboration internationale et interdisciplinaire, 

les frais généraux et de responsabilité des établissements ou les activités de fin 

de vie, comme le déclassement. Ces lacunes font retomber les coûts et les risques 

sur les établissements hôtes et les autres partenaires, nuisent à la planification à 

long terme et affaiblissent la capacité de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale à fonctionner comme un ensemble d’actifs cohérent. De l’avis du comité 

d’experts, les exigences de financement de contrepartie contribuent aussi à cette 

fragmentation (section 4.3).

Les détenteurs d’intérêts, ainsi que les participants aux consultations menées 

par le comité d’experts, ont à plusieurs reprises cité la fragmentation des sources 

et des flux de financement comme un point faible de la méthode canadienne 

de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale et ont à maintes reprises 

demandé une meilleure coordination entre les flux (p. ex. entre les flux de 

financement des dépenses en immobilisations et de fonctionnement), les 

programmes et les bailleurs de fonds (c.-à-d. les conseils subventionnaires et la 
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FCI). Par exemple, la consultation de la communauté menée en 2024 par les trois 

organismes sur la proposition de modernisation du système de soutien fédéral à 

la recherche a révélé que les « répondantes et répondants ont largement réclamé 

une meilleure harmonisation entre la recherche et le soutien à l’infrastructure de 

recherche » (CCRC, 2024). De même, la fragmentation du financement a été citée 

comme une faiblesse de l’approche du Canada en ce qui concerne l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale par le comité consultatif sur le système fédéral 

de soutien à la recherche, qui a noté que les « parties prenantes ont clairement 

indiqué au comité qu’il fallait étudier la possibilité d’améliorer la coordination 

et la simplification des programmes, notamment la faisabilité d’un guichet 

unique pour les fonds d’immobilisations, de fonctionnement et de recherche » 

(CCSFSR, 2023).

Le Canada ne possède pas de mécanisme de financement dédié 
permettant à ses chercheurs d’accéder à l’infrastructure de recherche 
internationale.

Les ententes internationales avec des pays, ou avec des centres de recherche 

individuels situés dans différents pays, procurent aux chercheurs au Canada 

un accès à des installations spécialisées inaccessibles au Canada. Cependant, 

en dehors du mandat du CNRC concernant l’astronomie, il n’y a généralement 

pas de mécanisme de financement dédié pour aider l’adhésion de chercheurs 

canadiens à des installations de recherche internationales (CNRC, 2024a, 2025b; 

Halliwell, 2025). Les compétitions de financement périodiques organisées par le 

Fonds d’innovation de la FCI permettent d’investir dans l’équipement hébergé 

dans des installations internationales de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale. De plus, la FCI (avec le B.C. Knowledge Development Fund) fournit du 

financement pour le centre de données de niveau I ATLAS du TRIUMF, qui permet 

le « stockage et l’analyse de pétaoctets de données générées par le détecteur 

ATLAS du CERN, en Suisse » (TRIUMF, 2026). Les investissements du Fonds 

d’innovation de la FCI peuvent parfois être échangés contre un accès à durée 

limitée. Dans la pratique, toutefois, l’ampleur de ces investissements est souvent 

insuffisante, ce qui crée des lacunes d’accès entre les cycles de financement et 

présente d’autres limites qui en font une méthode peu fiable (Halliwell, 2025).

Dans de nombreux cas, le financement de la participation canadienne aux 

installations de recherche internationales provient directement du gouvernement 

fédéral. Par exemple, en 2024, le Canada est devenu membre de l’observatoire 

du réseau d’un kilomètre carré en vertu d’un investissement de 269 millions 

de dollars sur 8 ans effectué par l’intermédiaire du CNRC. Cette mesure devrait 

octroyer aux astronomes du Canada une proportion d’utilisation de 6 % de 

l’observatoire (CNRC, 2023c, 2024b). En dehors du financement fédéral direct, 
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les chercheurs canadiens disposent de peu d’autres moyens de profiter des 

installations de recherche internationales. Dans certains cas, il existe des canaux 

de financement propres à la discipline; par exemple, le programme d’appui aux 

ressources majeures en physique subatomique du CRSNG propose du financement 

aux chercheurs en physique subatomique du Canada pour qu’ils puissent accéder 

aux ressources majeures situées à l’étranger si aucun équivalent national n’est 

disponible. Ce financement est accessible aux consortiums d’utilisateurs et aux 

collaborations nationales, plutôt que directement aux chercheurs individuels, 

mais il n’est pas destiné à couvrir les dépenses de fonctionnement et d’entretien 

(CRSNG, 2025). Le Canada est un pays associé au titre du pilier 2 du programme 

Horizon Europe, qui permet à ses chercheurs de participer à des projets faisant 

appel à l’infrastructure de recherche européenne à quasi égalité avec les 

chercheurs des États membres de l’UE (ISDE, 2026c). Cependant, les entités 

canadiennes ne peuvent pas déposer de demande d’accès à l’infrastructure de 

recherche, qui relève du pilier 1 (ISDE, 2026d).

Fait important, l’adhésion à une infrastructure de recherche internationale de 

grande envergure exige parfois des engagements de financement à long terme, 

soit sur au moins 10 ans. Outre le soutien gouvernemental direct, ce genre de 

financement à long terme nécessite un processus décisionnel par consensus qui, 

en général, est seulement atteint grâce à l’élaboration de feuilles de route ou 

d’une démarche semblable (section 2.2).

Le Canada peut aussi offrir aux chercheurs étrangers l’accès à des installations 

spécialisées d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, dans le 

cadre d’ententes internationales, de programmes d’utilisateurs ouverts et de 

collaborations de recherche multinationales (p. ex. SNOLAB, 2024b; CCRS, 2025; 

ONC, s.d.-b.; TRIUMF, s.d.-b.). Cependant, s’il existe des ententes au niveau de 

l’installation (p. ex. Research Money, 2012), le Canada n’a pas d’entité reconnue au 

niveau national et dotée du mandat de négocier de telles ententes internationales 

et de s’y engager pour obtenir du financement international. De façon plus 

générale, la fragmentation du système canadien d’aide à la recherche crée des 

obstacles à la négociation et à la constitution de collaborations de recherche 

stratégiques (CCSFSR, 2023).

Les mécanismes actuels de financement de l’infrastructure de 
recherche à l’échelle nationale dans le Nord peuvent être insuffisants

Le réseau distribué d’infrastructures de recherche dans le Nord du Canada 

forme l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale (section 1.1). Il est 

financé par un ensemble constitué de ministères fédéraux, de gouvernements 

territoriaux, de la FCI, des conseils subventionnaires, d’universités et de 

collèges, et il est soutenu par plusieurs grands pôles logistiques de recherche 
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dans l’Arctique, comme le Programme du plateau continental polaire et la 

Station canadienne de recherche dans l’Extrême-Arctique (BCSC, 2023). Il a 

également été soutenu par des investissements initiaux dans des installations 

telles que la Western Arctic Research Station, la Kluane Lake Research Station et 

l’Institut de recherche du Nunavut, assurés au moyen d’anciens programmes de 

financement, comme le Fonds pour l’infrastructure de recherche dans l’Arctique 

(Funston, 2012; NRI, s.d.). En 2024, la FCI a lancé le Fonds du Nord dans le but 

de soutenir l’acquisition et le développement de l’infrastructure de recherche, 

d’améliorer la capacité de recherche et de permettre les activités de recherche 

pertinentes pour les collectivités nordiques, notamment les communautés des 

Premières Nations, métisses et inuites (FCI, 2024c, s.d.-a.). Le Fonds couvre 

jusqu’à 50 % des dépenses d’équipement, de mise à niveau, d’entretien, de 

réparation, de rénovation et de personnel de soutien technique. Ces dépenses 

doivent correspondre aux priorités de la recherche définies par les communautés 

nordiques, alors que les projets proprement dits doivent être créés, gérés et 

menés par des établissements nordiques (FCI, 2024c). Cependant, l’infrastructure 

de recherche nordique distribuée se heurte à des problèmes de financement 

persistants : les établissements postsecondaires et de recherche reçoivent peu 

de financement et disposent généralement de peu de ressources à consacrer au 

soutien à l’infrastructure de recherche (CAC, 2023a). Elle fait également face 

à d’autres obstacles, comme les coûts extrêmement élevés de construction, 

d’entretien et de fonctionnement de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale dans le Nord, et la capacité fiscale limitée des partenaires territoriaux et 

autres partenaires nordiques pour fournir du financement de contrepartie.

4.2	Mécanismes de financement à l’étranger

Dans certains pays, le financement pluriannuel de l’infrastructure de 
recherche est alloué au moyen de programmes dédiés

Dans de nombreux pays examinés par le comité d’experts, les décisions 

concernant le financement de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

s’appuient sur les priorités en matière d’infrastructure définies dans les stratégies 

nationales, les états des lieux et les feuilles de route (chapitre 2). En revanche, 

au Canada, les compétitions de financement des éléments majeurs de cette 

infrastructure, comme celles organisées par la FCI, sont fondées sur le projet — 

ce qui signifie que les établissements soumettent des propositions dans le cadre 

d’un processus concurrentiel dans lequel les décisions de financement reposent 

sur les mérites comparatifs des propositions, au lieu d’être guidées par des 

priorités stratégiques nationales précises. Selon l’évaluation du comité d’experts, 

ce type de processus ne peut pas, sans une feuille de route nationale cohérente, 

bien répondre aux rôles attendus de l’infrastructure de recherche à l’échelle 
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nationale dans des activités d’importance nationale, complexes et à long terme. 

De telles compétitions de financement fondées sur le projet sont également 

courantes dans l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale de certains pays; 

cependant, elles constituent généralement un mécanisme supplémentaire de 

financement d’initiatives répertoriées dans la feuille de route stratégique afin de 

répondre à des critères particuliers, comme l’harmonisation avec les portefeuilles 

existants, l’importance stratégique et l’excellence de la recherche (p. ex. Gouv. de 

France, 2021; Helmholtz, 2021).

Plusieurs pays ont mis sur pied des programmes de financement spécialisés 

liés à la planification nationale afin d’offrir un soutien plus prévisible et mieux 

adapté à l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale tout au long de son 

cycle de vie. Par exemple, en Australie, la Stratégie d’infrastructure de recherche 

collaborative nationale (NCRIS) est financée au moyen d’allocations budgétaires 

fédérales pluriannuelles. Le Programme national d’innovation et de science 

(National Innovation and Science Agenda) s’est engagé de façon permanente à 

financer la NCRIS pour un montant annuel (indexé) de 150 millions de dollars 

australiens (environ 140 millions de dollars canadiens) à partir de 2017–2018. 

Les engagements d’investissement gouvernementaux, combinés à des feuilles de 

route et des plans d’investissement périodiques, se sont traduits par un soutien 

fiable et prévisible du secteur de la recherche australien (Lateral Economics, 2021; 

Gouv. de l’Australie, 2024c).

Au Royaume-Uni, le Fonds d’infrastructure est un programme pluriannuel 

administré par UKRI qui vise à soutenir un nombre limité de projets 

d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale déterminés et soumis 

par divers conseils d’UKRI à partir des priorités détaillées dans l’état des 

lieux (Rosemberg et al., 2023; Thomson, 2023). Ces projets sont évalués par le 

comité consultatif des infrastructures d’UKRI, dont le rôle est de formuler des 

recommandations à l’intention des organes décisionnels d’UKRI sur la façon 

dont les investissements en infrastructure devraient être priorisés par le Fonds 

d’infrastructure (UKRI, 2024a). En plus de financer les projets majeurs, le 

Fonds d’infrastructure soutient également des initiatives pilotes et des projets 

de définition de la portée « afin d’affiner les futurs investissements dans les 

grandes infrastructures et d’en atténuer les risques » (p. ex. mises à niveau 

du synchrotron national du Royaume-Uni, Diamond Light Source) (OCDE, 

2023; Thomson, 2023), et alloue des fonds pour le déclassement (UKRI, 2024a) 

(section 4.4).

Plusieurs pays étrangers gèrent les investissements dans l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale au moyen de flux de financement dédiés, qui 

couvrent les coûts d’immobilisations et de fonctionnement, plutôt que par 

des subventions globales et des subventions de recherche institutionnelles 
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(p. ex. Gouv. de l’Australie, 2025; U.S. NSF, 2026). Aux États-Unis, le Bureau 

des sciences du Département de l’Énergie est responsable de la construction 

et du fonctionnement de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, 

notamment des « superordinateurs avancés, des accélérateurs de particules, 

des grandes sources de lumière à rayons X, des sources de diffusion de neutrons 

et des installations spécialisées en nanoscience et en génomique » (Gouv. des 

États-Unis, s.d.). Le modèle de financement de l’équipement et des installations 

de recherche majeures de la Fondation nationale pour la science (NSF) lie dans 

les faits les investissements en capital et les engagements de financement du 

fonctionnement à long terme (Gouv. des États-Unis, 1998a,b). Cependant, même 

dans ce modèle, des problèmes d’entretien retardés persistent (The Conference 

Board, 2025). Une des tâches du responsable en chef des installations de recherche 

de la NSF est d’optimiser l’utilisation des fonds de fonctionnement au moyen 

d’une méthode fondée sur le portefeuille (SpaceRef, 2017; NSB, 2018). En revanche, 

au Canada, le financement du fonctionnement et de l’entretien est souvent assuré 

par des sources ou des programmes distincts (section 4.1).

De nombreux pays étrangers disposent également de budgets et de processus 

décisionnels dédiés à l’adhésion à l’infrastructure de recherche internationale. 

Par exemple, au Royaume-Uni, UKRI compte un poste budgétaire dédié à l’accès à 

l’infrastructure de recherche internationale (UKRI, 2024b) et les Pays-Bas exigent 

une approbation gouvernementale pour les engagements à long terme dans cette 

infrastructure de recherche (OCDE, 2023).

4.3	Rôle du financement de contrepartie
En raison de contraintes budgétaires et de l’importance des coûts de construction 

et de fonctionnement de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, 

ainsi que de l’utilité de regrouper les acteurs disparates de l’écosystème 

autour de priorités communes, de nombreux pays, dont le Canada, exigent 

que l’infrastructure obtienne une forme de cofinancement des partenaires des 

secteurs public et privé (p. ex. Berger et al., 2017; Gouv. des Pays-Bas, 2023; FCI, 

2025b; Gouv. de l’Australie, 2025). Au Canada, cette approche repose sur l’idée 

que le financement de contrepartie permet au pays « d’optimiser le soutien 

financier des gouvernements fédéral et provinciaux, du secteur privé et des 

établissements pour répondre aux besoins de la communauté de la recherche 

et réaliser les priorités du gouvernement fédéral en matière de recherche » 

(FCI, 2025b). Cependant, les autres pays exigent souvent moins de fonds de 

contrepartie, voire pas du tout, ce qui a conduit le comité consultatif sur le 

système fédéral de soutien à la recherche à formuler en 2023 la recommandation 

suivante : « L’exigence de fonds de contrepartie pour les GIR devrait être retirée 
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ou considérablement réduite et les niveaux de financement des GIR devraient être 

augmentés pour atteindre les normes internationales » (CCSFSR, 2023).

Au Canada, l’entente de contribution entre le gouvernement fédéral et la FCI 

exige que les récipiendaires du financement de cette dernière obtiennent un 

financement de contrepartie (FCI, 2026a). Les programmes de la FCI financent 

généralement jusqu’à 40 % des coûts de fonctionnement de l’infrastructure de 

recherche d’un projet — 60 % pour certaines ISM (FCI, 2023c) et jusqu’à 80 % 

pour les GIR (Fall et Lagacé, 2024) —, tandis que les établissements hôtes doivent 

obtenir les fonds restants dans le cadre d’un partenariat avec des organismes 

publics, privés ou sans but lucratif (FCI, 2023c). Les gouvernements provinciaux 

et territoriaux sont souvent les principaux cobailleurs de fonds et peuvent avoir 

un programme dédié qui fournit des fonds de contrepartie (c.-à-d. 40 %) afin que, 

ensemble, les différents ordres de gouvernement puissent couvrir environ 80 % 

des coûts totaux. Les coûts restants sont alors couverts par l’établissement hôte et 

les autres partenaires (ISDE, 2021b)16. Il faut toutefois noter que cela inclut toutes 

les catégories d’infrastructure de recherche financée par la FCI, pas seulement les 

infrastructures de recherche à l’échelle nationale, comme les ISM et les GIR.

Les autres infrastructures de recherche à l’échelle nationale financées par 

le gouvernement fédéral sont également cofinancées par des partenaires 

provinciaux ou territoriaux et institutionnels. Par exemple, l’IRN financée par 

l’Alliance et CANARIE doit généralement satisfaire des exigences de financement 

de contrepartie (ISDE, 2024; CANARIE, s.d.-a.; Alliance, s.d.-b.). Dans d’autres 

cas, le financement de partenaires externes peut être utilisé, sans qu’il soit 

obligatoire; par exemple, TRIUMF est financé par le CNRC sans exigence de fonds 

de contrepartie, mais reçoit des fonds supplémentaires de la FCI, des conseils 

subventionnaires, des provinces ou territoires et de partenaires institutionnels 

(TRIUMF, 2025). De même, les installations d’astronomie financées par le CNRC et 

l’ASC sont rarement assujetties à des fonds de contrepartie.

Selon l’évaluation du comité d’experts, l’exigence d’un financement de 

contrepartie substantiel peut être contraire aux attentes que ces infrastructures 

fonctionnent comme des actifs stratégiques nationaux répondant aux priorités 

nationales. Dans les consultations menées par le comité d’experts auprès 

des gestionnaires d’installation et autres personnalités de la communauté 

canadienne de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, l’exigence de 

financement de contrepartie a été fréquemment citée comme un des problèmes 

et un des fardeaux les plus importants (annexe A). Les modèles à financement de 

contrepartie peuvent nuire au mandat national de l’infrastructure de recherche à 

16	 Entre 2014 et 2019, les contributions de la FCI ont couvert en moyenne 35 % des coûts totaux de 
projet; celles des provinces et des territoires, 35 %; celles des autres partenaires (y compris les 
contributions en nature), 21 % et celles des établissements hôtes, 8 % (ISDE, 2021b). 
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l’échelle nationale et provoquer des tensions avec les partenaires provinciaux ou 

territoriaux, dont on attend parfois qu’ils assurent le soutien à l’infrastructure 

de recherche qui sert les communautés nationales (et internationales), alors 

que l’université et la province ou le territoire hôtes n’en sont pas les principaux 

bénéficiaires. En particulier, selon l’expérience du comité d’experts, si les 

provinces peuvent être prêtes à contribuer au financement de contrepartie pour 

les dépenses en immobilisations — qui ne sont généralement pas récurrentes et 

apportent à la province hôtesse des bénéfices économiques directs associés à la 

construction et aux mises à niveau —, elles sont moins enclines à soutenir les 

coûts de fonctionnement courants d’une infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale.

De plus, l’exigence de fonds de contrepartie peut empêcher les provinces et 

territoires de petite taille de soutenir l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale. Peu d’universités canadiennes possèdent la capacité financière 

d’investir des millions de dollars dans cette infrastructure, encore moins de 

soutenir de tels investissements sur le long terme. Les efforts requis pour obtenir 

du financement de contrepartie peuvent aussi exiger du temps, de l’attention et 

des ressources, qui ne sont plus disponibles pour l’infrastructure de recherche 

et pour sa mission, nuire à la planification opérationnelle et introduire une 

inefficacité considérable dans le système de la recherche. Pour toutes ces raisons, 

le comité d’experts s’entend pour dire que les modèles de financement fédéraux 

de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale devraient entièrement 

reconnaître et soutenir les rôles d’actifs stratégiques nationaux de cette 

infrastructure et être pensés pour les résultats et les répercussions souhaités.

Les exigences de cofinancement à l’étranger sont souvent souples

Si les modèles de financement de contrepartie utilisés actuellement au Canada 

peuvent créer des difficultés à l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, 

les exigences de financement de contrepartie sont, dans certaines situations, 

efficaces. Certains pays fédéraux requièrent parfois le cofinancement par les 

gouvernements subnationaux, en vertu d’approches sur mesure ou échelonnées 

qui prennent en considération la portée nationale, le bien public et les priorités 

stratégiques. Par exemple, la NCRIS stipule que l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale « doit participer aux activités de subvention et rechercher 

d’autres contributions » et que « les autres contributions doivent au moins 

équivaloir à la subvention de la NCRIS pour chaque projet » (Gouv. de l’Australie, 

2025). Bien que ces contributions n’aient pas à provenir des États, nombre 

de ces derniers ont mis en place des programmes spécialisés pour soutenir 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale (TERN Australia, 2020; Gouv. de 

Le Conseil des académies canadiennes | 63

Mécanismes de financement | Chapitre 4



l’Australie, 2023b; Gouv. de la Nouvelle-Galles du Sud, 2023; Gouv. de l’Australie-

Méridionale, 2024; Gouv. de l’Australie-Occidentale, 2024).

En Allemagne, l’ampleur de la participation du gouvernement fédéral et des lands 

dans les projets d’infrastructure de recherche varie. Le financement de certains 

types de bâtiments de recherche, d’équipement de recherche de grande envergure 

et de centres de superinformatique désignés par la GWK est réparti également 

entre le gouvernement fédéral et les lands dans lesquels se trouve l’infrastructure 

(WR, 2018) (encadré 4.1). Les infrastructures de recherche à l’échelle nationale 

sélectionnées pour la feuille de route nationale par le BMBF sont financées 

par diverses sources, dont le gouvernement fédéral, et par « des contributions 

substantielles […] des établissements responsables ou externes […] pour répondre 

aux exigences de financement de mise en service, de fonctionnement et de 

démantèlement ». Le financement de contrepartie des lands n’est donc pas requis 

(Gouv. de l’Allemagne, 2024).

Encadré 4.1	 Financement mixte fédéral-land 
de l’infrastructure de recherche à 
l’échelle nationale en Allemagne

En Allemagne, les gouvernements fédéral et de land ont conféré à 

la GWK les pouvoirs de coordonner les investissements mixtes dans 

plusieurs types d’infrastructures de recherche à l’échelle nationale : 

bâtiments de recherche, équipements de recherche de grande 

envergure et centres de superinformatique. La GWK sert de passerelle 

entre les gouvernements fédéral et de land, et s’assure que les décisions 

de financement sont judicieuses sur le plan scientifique, stratégiquement 

harmonisées et financièrement coordonnées. Elle gère l’examen par les 

pairs des demandes de financement et ajuste les niveaux de financement 

à partir d’évaluations et de recommandations au moins tous les cinq ans. 

Le financement est réparti également entre le gouvernement fédéral 

et le land dans lequel est située l’infrastructure de recherche, et doit 

être approuvé par la GWK. Ce fonctionnement s’applique à un sous-

ensemble d’infrastructures de recherche à l’échelle nationale déterminé 

par la GWK et est indépendant de la formulation d’une feuille de route 

nationale par le BMBF (section 3.1).

(WR, 2018)
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Le cofinancement par le secteur privé est souvent encouragé

Au Canada, la FCI encourage les infrastructures financées à rechercher 

le cofinancement par le secteur privé et à soutenir l’innovation et la 

commercialisation dans ce même secteur (FCI, 2026b). En moyenne, le privé 

contribue à environ 21 % du financement des projets d’infrastructure de 

recherche financés par la FCI (toutes les infrastructures de recherche financées 

par la FCI, pas seulement celles qui composent l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale), généralement sous forme de contribution en nature (c.-à-d. 

non monétaire) (ISDE, 2021b). Par exemple, la société minière Vale fournit un 

soutien en nature à SNOLAB en lui assurant l’accès à sa mine Creighton, près 

de Sudbury (SNOLAB, 2024b) (voir la section 4.1). D’autres infrastructures de 

recherche à l’échelle nationale nouent des liens directement avec le secteur privé 

pour obtenir du financement et créer des partenariats. Par exemple, TRIUMF 

a récemment conclu un partenariat avec General Fusion pour la conception 

d’équipement de recherche spécialisé (Biehler, 2024) et échange avec le privé par 

l’intermédiaire de son organe d’innovation et de commercialisation, TRIUMF 

Innovations (TRIUMF, s.d.-c.). Cependant, certaines infrastructures de recherche 

à l’échelle nationale peuvent avoir de la difficulté à obtenir du cofinancement du 

secteur privé, en particulier dans le domaine des sciences sociales et humaines, 

en partie en raison du manque de ressources financières des organisations 

partenaires intéressées (CCSFSF, 2017; ISDE, 2021b).

À l’étranger, les gouvernements s’attendent à ce qu’au moins une partie 

de leur infrastructure de recherche à l’échelle nationale ait recours à du 

financement privé pour faire face à la hausse des coûts d’immobilisations 

et de fonctionnement et pour accroître les retombées socioéconomiques du 

financement public (Berger et al., 2017). Les efforts pour attirer le financement 

privé dans l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale se traduisent 

dans les liens entre les politiques industrielles et scientifiques, ainsi que dans 

l’importance accordée à la commercialisation et à l’adoption de la technologie. 

Au Royaume-Uni, par exemple, le cadre scientifique et technologique éclaire la 

stratégie industrielle moderne du pays. Celle-ci vise à stimuler la croissance 

économique en se concentrant sur l’infrastructure de recherche, notamment sur 

le financement et l’infrastructure des industries de pointe, et sur l’expansion de 

l’accès au capital d’origine publique et privée (Gouv. du Royaume-Uni, 2025a,b). 

Toujours au Royaume-Uni, le Fonds d’investissement dans les partenariats de 

recherche (UK Research Partnership Investment Fund) appuie le développement 

de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale en encourageant les 

partenariats entre les universités et les autres organismes de recherche, en 

stimulant les investissements étrangers et nationaux dans la recherche-

développement et en permettant la traduction de la recherche universitaire et 
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la fondation d’entreprises dérivées (Gouv. du Royaume-Uni, s.d.). Cependant, 

certains prétendent que la dépendance au financement privé procure des 

avantages à court terme, mais réduit l’importance de la recherche fondamentale, 

qui répond aux besoins sociétaux à long terme (Hirao et Hoshino, 2024).

4.4	Financement sur l’ensemble du cycle de vie et 
planification de la fin de vie

Le problème en matière de planification stratégique et à long terme posé par les 

cycles de financement fondés sur le projet a été noté plus haut. Le financement 

sur l’ensemble du cycle de vie ressort des précédents rapports canadiens (p. ex. 

CCSFSF, 2017; CCSFSR, 2023) et des exemples internationaux (StR-ESFRI, 2019; 

ESFRI, 2020) comme une voie importante à privilégier. Dans le contexte de 

l’infrastructure de recherche, le financement sur l’ensemble du cycle de vie fait 

référence au financement de l’infrastructure de recherche dès le début de la 

planification et de la conception, jusqu’à son déclassement, en passant par son 

exploitation, son entretien et ses mises à niveau, et inclut une certaine souplesse 

qui permet les modifications stratégiques ou environnementales avec le temps. Si 

des examens réguliers et rigoureux peuvent être intégrés dans ce processus afin 

d’assurer l’excellence et le retour sur investissement, le but du financement sur 

l’ensemble du cycle de vie est d’éviter d’assujettir l’infrastructure de recherche à 

des cycles de financement concurrentiels courts, qui peuvent grandement nuire 

au fonctionnement.

Les examens à validation par étapes sont une pratique exemplaire pour 
l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale

Dans certains pays, il existe un processus d’examen multiétapes bien établi pour 

la planification séquentielle, la prise de décisions, la gestion et le financement 

de l’infrastructure de recherche de grande envergure. Par exemple, aux États-

Unis, les propositions d’installations majeures soumises à la NSF passent par un 

examen itératif, à validation par étapes, qui fait appel à des comités d’experts 

externes et internes chargés d’évaluer des facteurs tels que le mérite scientifique, 

la maturité technique et les capacités de gestion de projet à toutes les étapes 

du projet — conception, construction, fonctionnement et dessaisissement. Le 

passage d’une phase à l’autre est subordonné à la satisfaction de critères de 

rendement. On s’assure ainsi de la concordance avec les objectifs avant de lancer 

ou de modifier un projet, ou d’y mettre fin (U.S. NSF, 2024). De même, UKRI inclut 

un mécanisme d’examen à validation par étapes dans le cadre de l’évaluation 

et de la progression du financement. Par exemple, son comité des installations 

scientifiques et technologiques utilise un cycle de vie graduel comportant des 

étapes décisionnelles définies pour contrôler les progrès dans les phases de 
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faisabilité, d’appréciation, de définition, de livraison, de fonctionnement et de 

clôture (UKRI STFC, 2021). À chaque étape, les projets sont évalués en fonction de 

critères « stratégiques, économiques, commerciaux, financiers et de gestion », 

conformément aux règles du ministère des Finances britannique (UKRI STFC, 

2021; Gouv. du Royaume-Uni, 2026).

Ce genre d’examen à validation par étapes est considéré comme une pratique 

exemplaire dans la construction et l’évaluation de l’infrastructure de 

recherche, non seulement parce qu’il garantit la faisabilité et la soutenabilité 

de l’infrastructure tout au long de son cycle de vie, mais aussi parce qu’il 

améliore la coordination en offrant une plateforme d’établissement de nouvelles 

relations entre des acteurs autrement isolés. Il favorise ainsi l’autosélection des 

propositions et encourage les promoteurs à constituer des collaborations aux 

étapes ultérieures de la conception (CAC, 2019). Le gouvernement du Canada 

utilise l’examen à validation par étapes pour certains projets d’infrastructure 

(SCT, 2021); toutefois, cette utilisation n’est pas explicitement mentionnée pour 

l’infrastructure de recherche.

Le déclassement et la planification de la fin du cycle de vie sont des 
composantes essentielles de la gestion durable d’un portefeuille 
d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale

La planification de la réduction progressive et de la cessation des activités et 

des expériences dans les installations de recherche à l’échelle nationale, ou du 

retrait du financement gouvernemental — en raison, par exemple, du manque 

de compétitivité de l’installation, de contraintes budgétaires ou d’initiatives 

concurrentielles jugées prioritaires — est une partie importante d’une méthode 

durable de gestion du portefeuille d’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale. En cas de retrait du financement public, il est parfois possible de 

transférer l’infrastructure à d’autres bailleurs de fonds, qui peuvent alors 

profiter de l’expertise acquise et des ressources (OCDE, 2020). L’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale peut aussi avoir accès à du financement public 

temporaire afin de poursuivre ses activités jusqu’à ce qu’elle trouve un nouveau 

bailleur de fonds (OCDE, 2017). Mais dans certains cas, il peut n’exister aucune 

possibilité pour l’infrastructure de poursuivre ses activités, quelle que soit son 

importance.

Quand une installation d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale ne peut 

plus fournir des services dernier cri et qu’aucune mise à niveau n’est possible à 

un coût raisonnable, il y a deux possibilités : la déclasser (c.-à-d. la fermer et 

la démanteler) ou la mettre hors service, tout en conservant certains éléments 

(p. ex. les données, les dossiers) pour les archives ou pour une utilisation spéciale, 

comme à des fins d’éducation et de formation (OCDE, 2017). Par exemple, quand 
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le synchrotron national du Royaume-Uni a atteint la fin de sa vie utile, il a été 

décidé de bâtir un synchrotron tiers à un autre emplacement. Cependant, de 

nouvelles activités de recherche et de formation ont commencé à voir le jour sur 

le site du synchrotron mis hors service (OCDE, 2020).

La phase de déclassement nécessite une planification soigneuse, surtout dans le 

cas d’installations de grande envergure, qui comportent des éléments physiques 

complexes, lesquels renferment souvent des matières dangereuses. Les lois 

régissant certaines installations d’infrastructure internationale exigent de mettre 

de côté un certain pourcentage de la contribution des membres pour couvrir les 

dépenses de déclassement (ESRF, 2018). Certains pays exigent que les demandeurs 

incluent un plan de déclassement dans leur proposition (p. ex. Gouv. du Japon, 

2020, 2023; Gouv. des Pays-Bas, 2023; Gouv. de l’Allemagne, 2024). Les plans 

et programmes de déclassement favorisent l’optimisation de l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale en libérant des ressources d’une installation 

d’infrastructure inefficace et en créant des possibilités de fonder de nouvelles 

installations (Tsuneta, 2023). 

Les installations de recherche déclassées peuvent servir de fondements précieux à 

d’autres projets (OCDE, 2020). Par exemple, en Allemagne, les sites d’installations 

de recherche déclassées sont généralement prioritaires pour la construction de 

nouvelles infrastructures de recherche à l’échelle nationale afin de conserver les 

ressources humaines qui s’y trouvent déjà. Malgré ces efforts, le déclassement 

de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale fait rarement l’objet d’une 

surveillance systémique et continue à l’étranger (OCDE, 2020). Cependant, 

il est aussi important de noter que toutes les infrastructures de recherche à 

l’échelle nationale ne conviennent pas au déclassement — les ensembles de 

données longitudinaux sont un type d’élément d’infrastructure pour lequel la 

préservation à long terme peut être plus appropriée, car leur mise hors service 

nuirait à la valeur des investissements antérieurs (section 5.1). Dans de tels cas, la 

planification peut devoir plutôt se concentrer sur le stockage et la gestion à long 

terme (c.-à-d. sur plusieurs décennies). Comme les IRSC l’ont souligné à propos 

de l’ÉLCV :

Afin de maximiser leurs investissements dans l’ÉLCV, les IRSC devraient 

commencer à établir un plan en collaboration avec les intervenants concernés 

pour faire en sorte que l’Étude génère des retombées à long terme, c’est-

à-dire que la plateforme et ses données demeurent des outils utiles pour 

le milieu canadien de la recherche bien après la fin de la contribution 

financière des IRSC.

 IRSC (2020)
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Bien que certaines ISM, comme le CLS, aient l’obligation de disposer d’un fonds 

de déclassement (CCRS, 2024), le financement de l’infrastructure de recherche 

à l’échelle nationale au Canada ne couvre généralement pas la totalité du cycle 

de vie d’un actif (qui comprend son déclassement et celui de l’équipement 

expérimental obsolète). Le comité consultatif sur le système fédéral de soutien 

à la recherche a recommandé en 2023 de suivre pour le financement des GIR 

une « approche axée sur le cycle de vie », qui prévoit aussi le déclassement de 

l’installation, afin d’améliorer la prévisibilité (CCSFSR, 2023). En fait, de l’avis 

du comité d’experts, la planification et le financement sur le cycle de vie sont 

cruciaux pour la gestion du portefeuille de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale, et ils nécessitent généralement des ressources budgétaires dédiées.

4.5	La voie vers l’optimisation : mécanismes de 
financement

L’écosystème canadien d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale est 

soutenu par une variété d’institutions, d’organismes et de mécanismes de 

financement établis, comme les conseils subventionnaires, la FCI, le CNRC et 

les gouvernements fédéral et provinciaux ou territoriaux. Si cela a donné lieu 

à d’importants investissements et a permis la construction d’un ensemble 

impressionnant d’actifs, des obstacles notables compromettent l’efficacité du 

régime de financement. L’approche adoptée par le Canada pour le financement de 

cette infrastructure est fragmentée entre des institutions, des programmes et des 

flux de financement qui ont évolué sans coordination intentionnelle et soutenue. 

L’optimisation de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada 

exigera une meilleure harmonisation entre les bailleurs de fonds et les flux de 

financement, ainsi que des mécanismes mieux adaptés au rôle national, aux 

exigences à long terme et à l’importance stratégique de cette infrastructure.

Une approche plus efficace consisterait à fournir un financement à plus long 

terme et prévisible sur tout le cycle de vie de l’infrastructure de recherche, 

à réduire les dépôts de demandes à répétition, à gérer minutieusement les 

risques et les coûts et à améliorer la correspondance des flux de financement 

des immobilisations, du fonctionnement, de l’entretien, des mises à niveau, du 

personnel technique et des activités de recherche. Elle comprendrait aussi la 

réduction des fortes exigences de financement de contrepartie des infrastructures 

de recherche qui servent d’actifs stratégiques nationaux, tout en conservant 

des modèles de cofinancement plus sélectifs et échelonnés, qui prennent en 

considération la portée nationale, le bien public et les priorités stratégiques.

L’adoption d’une approche du financement selon le cycle de vie serait une étape 

importante. Plutôt que de traiter les investissements en capital et les dépenses 
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de fonctionnement, de mise à niveau et de déclassement en fin de cycle de vie 

au moyen de programmes distincts, le Canada pourrait structurer le soutien en 

engagements pluriannuels graduels liés aux points de décision clés pendant la 

durée de vie de l’infrastructure. Des approches faisant appel à la validation par 

étapes de ce genre ont prouvé qu’elles constituaient une solution efficace pour 

gérer le processus décisionnel, atténuer les risques et contrôler les coûts durant 

le cycle de vie des infrastructures de recherche. Une telle approche inclurait 

la planification non seulement de la construction, du fonctionnement et du 

renouvellement, mais aussi, lorsque c’est approprié, du déclassement, de la 

conservation à long terme, de la transition ou du financement temporaire. Guidée 

par les priorités nationales et éclairée par un processus d’élaboration de feuille de 

route, elle améliorerait la gestion du portefeuille, soutiendrait les engagements 

à long terme et renforcerait la capacité du système à répondre aux nouveaux 

besoins en dehors des cycles concurrentiels normaux. Elle permettrait également 

un traitement plus adéquat des coûts indirects, des risques, des responsabilités et 

des exigences de financement de contrepartie.

Le besoin de mécanismes de financement mieux adaptés est aussi manifeste 

dans l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Nord, où l’ampleur des 

coûts de construction, de fonctionnement, d’entretien et logistiques, ainsi que 

la capacité limitée de financement de contrepartie, peut rendre nécessaires des 

mécanismes plus souples et d’envergure appropriée. Plus largement, il montre 

que les réformes peuvent exiger des mécanismes mieux adaptés à l’usage prévu, 

qui tiennent compte des caractéristiques et des rôles stratégiques distincts des 

différentes infrastructures.

Des mécanismes de financement sur mesure permettant la participation à 

l’infrastructure de recherche internationale sont également requis. Au Canada, 

un mécanisme dédié à l’accès à l’infrastructure de recherche internationale 

procurerait une base pour la participation à long terme plus fiable que la 

méthode ponctuelle actuelle. La pratique internationale donne à penser que 

de telles réformes sont souvent appuyées par des programmes ou des postes 

budgétaires dédiés.

Globalement, ces facteurs soulignent le besoin d’une approche du financement 

de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale au Canada qui lie les 

décisions d’investissement aux priorités nationales, soutient l’infrastructure sur 

l’ensemble de son cycle de vie, élimine ou réforme les exigences de financement 

de contrepartie pour mieux tenir compte de l’objectif national et du bien public, 

améliore la coordination entre les bailleurs de fonds et les flux de financement 

et fournit des mécanismes dédiés aux engagements à long terme, notamment 

pour la participation à l’infrastructure de recherche internationale. L’expérience 

étrangère porte à croire que ces réformes sont souvent permises par des 
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programmes dédiés, des engagements pluriannuels et des processus décisionnels 

nationaux plus clairs. Selon l’évaluation du comité d’experts, l’adoption 

d’une approche fondée sur le cycle de vie pour le soutien de l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale au Canada et l’utilisation des méthodes de 

financement par étapes constitueraient une amélioration notable. Cependant, 

s’attaquer à la fragmentation du système actuel peut, en fin de compte, nécessiter 

un changement structurel plus substantiel.

Le Conseil des académies canadiennes | 71

Mécanismes de financement | Chapitre 4



72 | Le Conseil des académies canadiennes

5.1	 IRN à l’échelle nationale au Canada

5.2	 La gouvernance et le financement 
de l’IRN à l’échelle nationale

5.3	 La voie vers l’optimisation : 
infrastructure de recherche 
numérique

Infrastructure 
de recherche 
numérique

5



	Constatations du chapitre

•	 L’IRN à l’échelle nationale du Canada constitue un actif fondamental 

pour l’ensemble de la communauté de la recherche nationale, soutient 

et permet la recherche dans toutes les disciplines en fournissant la 

connectivité, les ressources informatiques et les outils et plateformes 

logiciels de recherche et assure la GDR.

•	 L’IRN à l’échelle nationale du Canada se heurte à des obstacles qui 

limitent l’aptitude du pays à effectuer rapidement de la recherche 

et à répondre à la demande croissante, notamment les faibles 

investissements dans l’IRA par rapport aux pays comparables, une 

approche ponctuelle non coordonnée des logiciels de recherche et une 

gouvernance et une gestion des données fragmentées, qui restreignent 

l’interopérabilité, le couplage, le partage, la découvrabilité et la sécurité 

des ensembles de données vitaux.

•	 Le Canada commence à reconnaître le principe de souveraineté des 

données autochtones, qui concorde avec les principes FAIR et CARE, qui 

garantit la qualité, l’accessibilité et le respect du contrôle des peuples 

autochtones sur leurs données. Cependant, cette reconnaissance n’est 

pas constante et il reste beaucoup à faire pour bien mettre en œuvre ce 

principe.

•	 Parmi les problèmes les plus pressants pour l’IRN à l’échelle nationale 

du Canada se trouve le fait que l’on continue à la financer comme si 

elle consistait en des projets discrets, et non en un pilier essentiel de 

l’ensemble de l’écosystème de la recherche nationale. En revanche, de 

nombreux pays étrangers financent l’IRN à l’échelle nationale comme une 

capacité d’infrastructure essentielle d’un portefeuille national.

L
e développement de l’infrastructure de recherche numérique (IRN) est 

largement considéré comme une priorité nationale cruciale (p. ex. Gouv. de 

France, 2020; Gouv. de l’Australie, 2024d; NWO, 2024; ISDE, 2025g; UKRI, 

2026b), qui est fondamentale pour l’innovation, la souveraineté et la capacité 

de recherche dans toutes les disciplines. Aujourd’hui, l’IRN détermine, guide 

et façonne la recherche, elle ne se contente plus de la soutenir. Les données et 

les systèmes qui procurent aux chercheurs la capacité de les sélectionner et de 

les organiser, de les traiter, de les analyser et de les partager efficacement sont 

fondamentaux, non seulement pour la santé de l’écosystème de la recherche, 

mais aussi pour répondre aux questions scientifiques, sociales et économiques 
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les plus urgentes auxquelles le Canada fait face. L’IRN à l’échelle nationale 

fonctionne sous forme d’infrastructures nationales autonomes et de composantes 

intrinsèques de l’infrastructure de recherche nationale propre à tous les autres 

domaines. Plusieurs facteurs poussent les pays à considérer l’IRN comme une 

priorité nationale :

•	 La rapide évolution des technologies informatiques;

•	 L’augmentation de la production, de l’utilisation et de la valeur des données 

de recherche;

•	 La reconnaissance des risques pour la sécurité et la souveraineté 

des données;

•	 Le respect de la souveraineté des données autochtones;

•	 Les répercussions et l’omniprésence de l’IA;

•	 L’attitude de la société à l’égard de la protection des renseignements 

personnels et du risque.

La demande pour une IRN à l’échelle nationale largement accessible, comme 

l’informatique avancée, les réseaux à haute vitesse, la gestion sécuritaire des 

données et les plateformes logicielles interopérables, continue à grossir au Canada 

(Alliance, 2021; ISDE, 2024). Dans tous les domaines et champs de recherche, 

l’IRN est devenue essentielle à l’exécution et à la découverte et transforme 

fondamentalement la façon de réaliser, de connecter, d’analyser et d’appliquer la 

recherche. L’IRN à l’échelle nationale est aujourd’hui cruciale pour la recherche en 

sciences sociales et humaines, qui compte sur des plateformes numériques, des 

ressources de données sélectionnées et organisées (p. ex. données longitudinales, 

données d’enquête, dossiers administratifs), des archives, des collections et 

des logiciels pour créer, conserver et mobiliser les connaissances (Halliwell, 

2025). Elle permet la collaboration interdisciplinaire en fournissant un élément 

fédérateur qui relie des épistémologies, méthodes et secteurs divers. Grâce à des 

plateformes collaboratives et au recours aux pratiques FAIR (données faciles à 

trouver, accessibles, interopérables et réutilisables), l’IRN à l’échelle nationale 

peut créer des espaces communs dans lesquels les ingénieurs et les chercheurs 

en santé, en sciences humaines, en sciences naturelles et en sciences sociales 

peuvent collaborer à la résolution de problèmes sociétaux complexes, comme 

l’adaptation aux changements climatiques, la résilience de la santé publique ou la 

gouvernance démocratique.

Tous ces facteurs soulignent l’importance pour le Canada de disposer d’une 

IRN à l’échelle nationale capable de composer avec des ensembles de données 

vastes, complexes et hétérogènes, ainsi que des compétences, des structures de 
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gouvernance et des cadres politiques requis pour gérer et utiliser l’IRN de façon 

efficace, efficiente et sécuritaire.

5.1	 IRN à l’échelle nationale au Canada
La majeure partie de la responsabilité concernant l’IRN à l’échelle nationale 

au Canada a été regroupée dans deux organisations détenant des rôles 

complémentaires : (i) CANARIE (fondée en 1993) exploite des réseaux numériques 

aux fins de recherche et d’éducation, tandis que (ii) l’Alliance de recherche 

numérique du Canada (Alliance, fondée en 2019) surveille et soutient les 

plateformes et outils à la base de la gestion des données de recherche (GDR), des 

logiciels de recherche et de l’informatique de recherche avancée (IRA) (ISDE, 2024; 

CANARIE, 2025a; Alliance, s.d.-a.). Le rôle étendu de l’Alliance dans l’intendance 

de l’IRN à l’échelle nationale a été présenté dans le Budget 2018, dans lequel 

le gouvernement du Canada a aussi annoncé sa Stratégie pour l’infrastructure 

de recherche numérique, qui vise à améliorer l’IRN et à fournir une « vision 

nationale cohérente pour de futurs investissements » (ISDE, 2025g).

Avant le Budget 2018, la responsabilité et le financement de l’IRA étaient du 

ressort de la Fondation canadienne pour l’innovation (FCI), par l’intermédiaire 

de Calcul Canada; cette responsabilité a été transférée à l’Alliance en 2022 (ISDE, 

2024). La responsabilité et le financement de la GDR et des logiciels de recherche 

ont été transférés à l’Alliance au même moment. Auparavant, la GDR relevait 

de Données de recherche Canada (financé par CANARIE) et de l’Association des 

bibliothèques de recherche du Canada, alors que la responsabilité relative aux 

logiciels de recherche était répartie entre CANARIE, la FCI et Calcul Canada 

(figure 5.1). 

Cette transition et cette consolidation ont été guidées par les travaux du Conseil 

du leadership sur l’infrastructure de recherche numérique (CLIRN), un groupe 

de détenteurs d’intérêts « ayant un rôle à jouer dans la création, au Canada, 

d’un écosystème d’infrastructure numérique parmi les meilleurs au monde » 

qui réunissait des dirigeants d’université et des représentants de « Données 

de recherche Canada, du Conseil des dirigeants principaux de l’information des 

universités canadiennes, du programme de gestion du savoir du Conseil national 

de recherches Canada (anciennement ICIST), de l’Association des bibliothèques 

de recherche du Canada, de Calcul Canada et de CANARIE » (FCI, 2015). Le CLIRN 

se concentrait notamment sur l’élaboration d’une vision, d’une feuille de route et 

d’une politique d’amélioration de l’IRN au Canada (FCI, 2015; CCSFSF, 2017) et a 

produit des rapports sur la GDR et l’IRA, qui ont été soumis à ISDE accompagnés 

de recommandations (Baker et al., 2019; Alliance, 2022). Cependant, ces rapports 

ne sont plus accessibles au public.
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En dehors de l’Alliance et de CANARIE, la FCI assure le soutien de l’IRN associée 

aux GIR et aux ISM et effectue des investissements en capital dans l’IRN par le 

biais de son Fonds d’innovation. Le Canada possède aussi une IRN à l’échelle 

nationale propre aux disciplines, comme le Centre canadien de données 

astronomiques et le Réseau de recherche sur les données de santé du Canada, qui 

satisfont les besoins en données de communautés de recherche particulières et 

sont soutenus par d’autres moyens. La relation entre le financement du matériel, 

des logiciels et des outils de l’IRN à l’échelle du système (généralement assuré 

par l’Alliance) et de l’IRN propre aux disciplines (généralement assuré par la FCI) 

peut nécessiter des éclaircissements quant aux rôles et responsabilités respectifs 

de chaque bailleur de fonds pour garantir que les investissements répondent avec 

efficacité et efficience aux besoins de chaque communauté.

En 2024, le gouvernement du Canada a introduit sa Stratégie canadienne sur 

la capacité de calcul souveraine pour l’IA, qui comprend des investissements 

destinés à la construction d’un nouveau système de calcul informatique de pointe 

pour l’IA afin de venir en aide aux chercheurs (et à un segment de l’industrie) 

par le Programme d’infrastructure de calcul souveraine pour l’intelligence 

artificielle, qui sera, au moins au début, administré par ISDE (ISDE, 2025b,h). La 

Stratégie prévoyait des fonds destinés à l’Alliance afin qu’elle mette en œuvre 

son initiative Calcul national pour l’IA – Déploiement rapide en 2025, qui finance 

le déploiement de « ressources dédiées à l’IA pour les chercheurs canadiens » 

et vise à « renforcer les capacités déjà offertes par l’infrastructure nationale de 

calcul » (Alliance, s.d.-c.). En 2026, le gouvernement fédéral a publié sa stratégie 

nationale en matière d’IA, qui insiste sur l’importance d’une infrastructure d’IA 

souveraine — comprenant le calcul, les données et les spécialistes — pour la 

capacité du Canada à développer, adopter et régir l’IA pour le bien public (ISDE, 

2026b). La stratégie souligne la vulnérabilité du Canada due à sa dépendance 

aux fournisseurs étrangers pour l’infrastructure d’IA, et relève que, même si la 

majeure partie de cette infrastructure est hébergée localement, elle demeure 

sous la propriété ou le contrôle étranger. Cette vulnérabilité a des conséquences 

directes sur la capacité de recherche, la souveraineté des données, la sécurité de 

la recherche et la capacité du Canada à favoriser la découverte permise par l’IA 

dans toutes les disciplines. La stratégie admet également la nécessité d’attirer, 

de former et de retenir les spécialistes en IA, notamment les chercheurs, afin de 

pouvoir développer et utiliser efficacement cette infrastructure (ISDE, 2026b). 

Certains autres pays ont élaboré des stratégies en matière d’IA portant 

spécialement sur l’IA dans l’écosystème de la recherche. Par exemple, en 2025, le 

Royaume-Uni a publié sa stratégie scientifique pour l’IA, qui vise à développer les 

capacités du pays en recherche scientifique reposant sur l’IA et à se positionner 

comme un chef de file scientifique mondial grâce à l’intégration de l’IA dans la 
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recherche scientifique (Gouv. du Royaume-Uni, 2025c). La stratégie inclut des 

investissements dans l’infrastructure de données et de calcul permettant le 

développement de l’IA, dans la formation et dans l’attraction des spécialistes et 

dans l’infrastructure de laboratoire autonome pilotée par l’IA.

Le Canada se heurte à plusieurs problèmes concernant l’IRN à 
l’échelle nationale

Malgré ses forces, l’IRN à l’échelle nationale du Canada fait face à des problèmes 

de capacité technique, de gouvernance, de niveaux de financement et d’exigences 

de financement de contrepartie, qui sont décrits dans le rapport d’évaluation de la 

Stratégie pour l’infrastructure de recherche numérique paru en 2024 (ISDE, 2024). 

L’urgent besoin d’amélioration majeure en matière de capacité de calcul à haute 

performance, d’informatique dans le nuage et de sélection, d’organisation et de 

stockage des données — ainsi que de modernisation des logiciels de recherche — 

a été souligné dans des sondages récents sur les exigences de l’IRN à l’échelle 

nationale (p. ex. Alliance, 2021; FCI, 2025c). Ces sondages ont aussi révélé une 

absence de normalisation et d’interopérabilité et la nécessité pour les chercheurs 

de disposer d’un personnel professionnel de soutien en IRN. Ils ont également 

constaté que la nécessité de cycles de mise à niveau et d’actualisation plus 

réguliers et plus prévisibles de l’IRN n’avait pas reçu de réponse adéquate.

Le Canada est à la traîne des pays comparables dans les investissements dans 

l’IRA et occupe la dernière place au chapitre de la puissance de calcul totale 

parmi les pays du G7 (ISDE, 2024; Joseph et al., 2025). De plus, des consultations 

avec des groupes de détenteurs d’intérêts ont révélé que, bien que les niveaux 

de financement actuels soient suffisants pour maintenir la capacité actuelle 

d’IRA, ils ne sont pas suffisants pour accroître cette capacité (ISDE, 2024). Selon 

l’évaluation du comité d’experts, les récentes mises à niveau des systèmes 

d’IRA situés sur des sites hôtes nationaux ont permis un ajout de capacité bien 

nécessaire, mais cela a été possible grâce à un investissement ponctuel, et 

non en vertu d’un plan d’investissement à long terme. L’écosystème de sites 

hôtes nationaux distribués est soumis à une intense pression fiscale, et les 

exigences de financement de contrepartie de la part des provinces ou territoires 

et des établissements ne tiennent pas compte de la dimension nationale des 

services offerts.

Le Canada fait aussi face à des problèmes concernant les logiciels de recherche, 

une composante essentielle de l’IRN à l’échelle nationale. Quelle que soit la 

discipline, les logiciels de recherche sont omniprésents dans la recherche 

moderne et sont cruciaux pour l’accélération des découvertes scientifiques. Ils 

sont aussi fondamentaux pour la façon d’accéder aux données de recherche et 

de les gérer, et sont un élément essentiel des progrès de la recherche sur les 
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plateformes d’IRA (Alliance, 2023). Si certains outils et plateformes logiciels de 

recherche sont développés dans le cadre d’un projet de recherche individuel, 

comme sous-produits de cette recherche, d’autres demandent le développement 

spécifique d’un produit destiné à un usage général dans plusieurs projets de 

recherche. Ces plateformes et outils collectifs constituent une partie essentielle 

de l’IRN à l’échelle nationale. Cependant, si elle est substantielle, la capacité des 

logiciels de recherche du Canada demeure fragile. En effet, elle a bénéficié d’une 

longue tradition d’initiatives de financement et de soutien, mais elle est mise en 

péril par la méthode de financement et la stratégie à la pièce et non coordonnées 

suivies (Alliance, 2023).

En 2022, la responsabilité relative aux logiciels de recherche a été transférée de 

CANARIE à l’Alliance. Cependant, comme la première entente de contribution 

de l’Alliance avec ISDE ne prévoyait pas de fonds pour les logiciels de recherche, 

ceux-ci ont pris un retard de financement de cinq ans, ce qui a causé un énorme 

problème de durabilité pour les plateformes logicielles de recherche au Canada 

(Alliance, 2023). En 2023, l’Alliance a publié sa stratégie sur les logiciels de 

recherche, qui « a pour but de capitaliser sur les points forts de CANARIE et 

d’autres programmes de financement des [logiciels de recherche] au Canada, 

de surmonter les problèmes et les défis en jeu, de remédier au manque de 

financement pour les [logiciels de recherche] existants et de redynamiser 

et reconstruire la communauté des [logiciels de recherche] canadienne » 

(Alliance, 2023).

De plus, des sondages visant à évaluer les besoins des chercheurs canadiens en 

matière d’IRN ont révélé un grand besoin d’accroître les ressources de calcul pour 

soutenir la recherche permise par l’IA et pour améliorer l’accès des chercheurs 

à ces ressources (Alliance, 2021; FCI, 2025c; ISDE, 2025i). L’IA transforme la 

recherche scientifique et son écosystème (CAC, 2022), et accroît considérablement 

la demande sur l’IRN à l’échelle nationale du Canada (ISDE, 2025i). La demande de 

puissance computationnelle pour soutenir la recherche permise par l’IA, ainsi que 

les pressions concurrentes pour l’augmentation de la capacité de stockage et de la 

puissance, continuera à augmenter exponentiellement à mesure que l’adoption de 

l’IA deviendra une chose plus courante. Toutefois, si les investissements en IA ont 

augmenté partout dans le monde, les coûts d’immobilisations pour le matériel et 

les coûts de fonctionnement des systèmes d’IA ont suivi la même tendance (GBM, 

2025), ce qui a accru le coût de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale. 

De plus, des facteurs tels que la rapidité des avancées technologiques, la nature 

changeante de l’environnement d’affaires et la situation géopolitique, influent sur 

les paramètres économiques de l’écosystème de la recherche permise par l’IA, et 

exigent des pays qu’ils revoient leurs priorités en matière d’investissements dans 

l’infrastructure de recherche.
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Une GDR et une gouvernance des données efficaces sont essentielles à 
une stratégie d’IRN

Les données, et l’aptitude à bien les analyser, les interpréter, les partager et les 

gérer, sont au cœur de la recherche moderne. De plus, elles tirent leur préciosité 

du partage et de la réutilisation, avec le soutien d’une IRN et de cadres de 

gouvernance sécuritaires, éthiques et interopérables (BCSC, 2025). L’infrastructure 

de recherche au Canada est fondamentalement une infrastructure de production 

de données, et, à ce titre, faire des données produites des actifs délaissés serait 

un usage inefficace de décennies d’investissements dans le développement de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale (FCI, 2026a).

Comme la conseillère scientifique en chef du Canada l’a relevé dans son rapport 

de 2025, « [l]es données scientifiques constituent un actif national qui a 

besoin d’un cadre de gouvernance efficace pour maximiser ses bénéfices pour 

l’écosystème de la recherche et de l’innovation » (BCSC, 2025). Actuellement, la 

gouvernance des données au Canada est fragmentée entre les organisations et les 

provinces et territoires, et le pays se heurte à des difficultés d’interopérabilité, de 

couplage, de partage, de découvrabilité et de sécurité des ensembles de données 

entre les plateformes, et à l’absence de normes largement adoptées. Le manque 

de financement pour soutenir la curation de données à long terme est également 

un problème répandu dans toutes les disciplines de la recherche (Alliance, 

2021). Le Groupe d’experts de la Commission européenne sur les données FAIR 

(European Commission Expert Group on FAIR Data) recommande que des normes 

de curation de données soient élaborées par les communautés disciplinaires 

qui créent et utilisent ces données, surtout dans le cas de données sensibles ou 

personnelles, qui posent des problèmes supplémentaires en matière de gestion, 

de curation et de gouvernance (CE, 2018). S’il est possible de faire en sorte que les 

données sensibles respectent les principes FAIR, elles sont rarement ouvertes et 

doivent respecter des pratiques d’intendance plus strictes, comme des protocoles 

sur le consentement à la collecte et sur la sécurité et l’autorisation quand il est 

question d’accès et d’utilisation secondaire.

La maximisation des avantages des données scientifiques nécessitera un cadre 

de gouvernance des données solide afin que ces données soient convenablement 

gérées, stockées, partagées et protégées (BCSC, 2025). Les données sur la 

santé, qui contiennent une énorme quantité de renseignements précieux pour 

la recherche dans de nombreux domaines, sont une importante catégorie de 

données sensibles, et leur partage au Canada est particulièrement compliqué 

parce que la santé relève en premier lieu des provinces et est donc assujettie à 

diverses politiques (CAC, 2023b). L’Alliance pour la recherche sur les données 

de santé, constituée par le Réseau de recherche sur les données de santé du 

Canada afin de regrouper les principaux détenteurs d’intérêts en la matière de 
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l’écosystème de la recherche, a récemment déposé un mémoire devant le Comité 

sénatorial permanent des affaires sociales, des sciences et de la technologie sur 

le projet de loi S-5 : Loi visant un système de soins de santé connecté au Canada 

(Alliance RDS, 2026). Le mémoire souligne non seulement l’importance d’éviter la 

dépendance à un fournisseur et d’assurer l’interopérabilité, mais aussi le besoin 

crucial de veiller à ce que les données sur la santé soient accessibles, sur des 

plateformes dotées d’un cadre de gouvernance, pour l’évaluation de la recherche 

et du système.

Dans le contexte fédéral, la gouvernance des données demande de s’attaquer aux 

obstacles réels et perçus au partage des données au-delà des limites provinciales 

et territoriales (CAC, 2023b). Le Canada profiterait d’un cadre de gouvernance 

des données permettant de conclure des partenariats avec des chercheurs 

étrangers qui sont soumis à des exigences réglementaires différentes (Geddes, 

2022), comme avec des chercheurs de l’Union européenne, qui sont assujettis au 

Règlement général sur la protection des données (RGPD). Le Canada aura aussi 

besoin d’aborder la gouvernance des données d’une façon qui garantisse sa 

souveraineté sur les données de recherche. En fait, de nombreux pays intègrent 

explicitement les éléments de souveraineté dans leur stratégie relative à l’IRN 

(section 7.2).

Le développement d’espaces de données peut aider à améliorer la 
gouvernance de l’IRN

Le concept d’espaces de données comme mode de gouvernance des données 

suscite un intérêt croissant sur la scène internationale (Otto et al., 2022). Les 

espaces de données sont « des constructions sociotechniques qui intègrent 

des infrastructures, des connaissances spécialisées et des logiciels dans un 

environnement fiable et cohérent permettant l’intendance et, dans la mesure du 

possible, la réutilisation des données de recherche » (Alliance, 2025). L’Europe a 

commencé à en mettre en place et l’Australie étudie activement le développement 

de capacités à cet effet (ARDC, 2025; DG Connect, 2025). En 2025, l’Alliance 

a annoncé le Programme pilote sur les espaces de données nationaux, doté 

d’un budget de 3,15 millions de dollars, afin de financer jusqu’à 4 espaces de 

données dans au moins 3 domaines de recherche. Ce programme vise à « tester 

des modèles d’intégration, de gouvernance et de durabilité » des espaces de 

données nationaux au Canada (Alliance, 2025), et constituera un composant 

de la démarche globale de création par l’Alliance d’une Plateforme canadienne 

de données de recherche (Alliance, 2026), qui est vue non pas comme une 

plateforme unique, mais comme un « système de systèmes […] reliant services, 

infrastructures et applications, grâce à des normes et des politiques communes et 

interopérables » (Alliance, s.d.-d.).
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Si l’initiative sur les espaces de données nationaux constitue une importante 

étape vers la réduction de la fragmentation des données demandée dans le 

rapport du BCSC, il est important de noter que le mécanisme de financement 

est un programme pilote dans quatre domaines et se limite actuellement aux 

dépenses de fonctionnement liées à la mise en place des espaces de données. 

L’infrastructure elle-même ne représente pas un coût admissible (Alliance, 2025) 

et il n’est pas clair si le programme pilote sera reconduit pour d’autres espaces 

de données dans d’autres domaines. Selon l’évaluation du comité d’experts, pour 

que cette initiative soit un succès au-delà de sa phase pilote, un soutien financier 

à long terme et des mécanismes de coordination sont requis. Ce soutien et cette 

coordination pourraient être rendus possibles par un processus d’élaboration 

de feuille de route (section 2.2) afin de cerner les domaines prometteurs en 

matière d’espaces de données, la bonne coordination étant assurée par un organe 

d’intendance centralisé (section 3.1).

La souveraineté des données autochtones est de plus en plus 
reconnue au Canada

Le principe de souveraineté des données autochtones peut être défini comme 

« le droit des peuples autochtones à maintenir, contrôler, protéger et développer 

leur héritage culturel, leur savoir traditionnel et leurs expressions culturelles 

traditionnelles, et leur droit à maintenir, contrôler, protéger et développer leur 

propriété intellectuelle sur ceux-ci » (Kukutai et Taylor, 2016). Ce principe 

s’applique à toutes les entités qui effectuent de la recherche, y compris aux 

ministères et aux organismes gouvernementaux (ONU, 2007; RCAANC, 2025). La 

reconnaissance de la souveraineté des données autochtones est en augmentation 

au Canada (encadré 5.1), notamment dans les discussions sur la construction et le 

fonctionnement de l’IRN à l’échelle nationale (p. ex. Alliance, 2021).

Encadré 5.1	 Initiatives de promotion de 
la souveraineté des données 
autochtones au Canada

Le Budget 2018 prévoyait des fonds en appui à l’élaboration de la 

Stratégie de gouvernance des données des Premières Nations, que 

le Centre de gouvernance de l’information des Premières Nations a 

terminée en 2020 (GC, 2018; CGIPN, 2021). Les principes de propriété, 

de contrôle, d’accès et de possession des données (plus connus sous le 

nom de PCAP®) « affirment que les Premières Nations sont les seules à 

contrôler les processus de collecte de données dans leurs communautés, 

(continue)
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(a continué)

et qu’elles possèdent et contrôlent la manière dont ces informations 

peuvent être stockées, interprétées, utilisées ou partagées » (CGIPN, 

s.d.).

Le Budget 2021 prévoyait des fonds pour promouvoir la souveraineté 

des données pour les personnes et les communautés inuites et métisses 

et « de renforcer les capacités des Inuits et de la Nation métisse en 

matière de données de base et d’élaborer des stratégies relatives aux 

données fondées sur les distinctions pour les Inuits et la Nation métisse » 

(GC, 2021). En 2025, le Ralliement national des Métis a publié une 

stratégie sur les données, qui affirme que la collecte et la gouvernance 

des données concernant la Nation métisse doivent être assurées par les 

Métis eux-mêmes. Cette approche garantit que les données sont gérées 

d’une façon qui respecte et défend les droits, les cultures, les relations 

et l’autodétermination des Métis, et qu’elles servent en fin de compte les 

intérêts collectifs de la Nation métisse (RNM, 2025).

La Stratégie nationale inuite sur la recherche demande l’accès, la 

propriété et le contrôle par les Inuits des données et des renseignements 

(ITK, 2018). En 2022, Inuit Tapiriit Kanatami (ITK) a alloué 4 millions de 

dollars à la création d’une stratégie sur les données inuites, qui aidera à 

élaborer des stratégies régionales dans l’Inuit Nunangat (Jamal, 2022).

Le respect des principes de gouvernance des données assurée par les peuples 

autochtones est particulièrement important face à la recherche qui devient plus 

numérique, à l’adoption de pratiques de science ouverte et à l’augmentation 

de la demande pour la sécurité de la recherche. Cependant, la Stratégie pour 

l’infrastructure de recherche numérique semble faire peu de cas des données 

autochtones (ISDE, 2025g). En revanche, la stratégie nationale australienne 

relative à l’IRN (NDRI) prévoit explicitement « des structures de soutien et de 

gouvernance appropriées, qui permettent aux peuples des Premières Nations une 

participation équitable à l’écosystème d’infrastructure de recherche [à l’échelle 

nationale] » (Gouv. de l’Australie, 2024d). Cela exige que les pratiques en matière 

de données de l’IRN à l’échelle nationale appliquent les protocoles de gouvernance 

des données des Premières Nations appropriés, conformément aux principes 

FAIR et CARE (Collective Benefit, Authority to Control, Responsibility et Ethics 

(ou avantage collectif, autorité en matière de contrôle, responsabilité et éthique), 

afin de garantir la qualité, l’accessibilité et le contrôle autochtones des données. 

Cela inclut la curation des collections d’importance nationale (en particulier en 

sciences humaines et sociales), la formation de partenariats avec les organisations 
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des Premières Nations et l’utilisation d’identifiants spécialisés pour améliorer 

la trouvabilité des actifs de données des Premières Nations (Gouv. de l’Australie, 

2024d; ICRI, 2024a).

Certaines initiatives concernant l’IRN à l’échelle nationale font la 
promotion de la découvrabilité et de la trouvabilité de la recherche 
en français

La recherche en français et la participation aux réseaux de recherche 

francophones confèrent un avantage stratégique au Canada, car elles améliorent 

la diffusion des connaissances et la diplomatie scientifique (Charbonneau 

et Lagacé, 2023; Quirion, 2025). Un nombre croissant d’initiatives d’IRN — 

nationales et internationales — émergent pour soutenir la visibilité, la 

découvrabilité et la réutilisation de la recherche en français et dans d’autres 

langues, renforçant ainsi l’excellence de la recherche tout en préservant la 

diversité linguistique. L’engagement du Canada à l’égard de l’anglais et du 

français établi dans la Loi sur les langues officielles et dans le Plan d’action pour 

les langues officielles constitue un fondement politique du soutien à la vitalité des 

communautés linguistiques minoritaires, ainsi qu’à la diffusion de la recherche et 

des connaissances (GC, 1985a, 2026b; PCH, 2023).

Partout au Québec et au Canada, la plateforme Érudit (un élément de l’ISM 

Coalition Publica) améliore la visibilité et l’accessibilité de la recherche en langue 

française. En procurant une infrastructure d’accès non commerciale et ouverte 

focalisée sur le partage de bourses en français — surtout en sciences sociales et 

humaines —, Érudit soutient la création, la diffusion et la préservation à long 

terme des travaux savants en français (Consortium Érudit, 2025). Sur la scène 

internationale, des initiatives comparables illustrent comment l’infrastructure 

de recherche qui tient compte de la langue peut améliorer la visibilité et l’impact. 

En France, les politiques et l’infrastructure de science ouverte nationales, comme 

HAL (Hyper Articles en Ligne), favorisent la diffusion et la conservation des 

produits de recherche en français, et renforcent la diversité linguistique tout 

en améliorant l’indexation, l’interopérabilité et la réutilisation (HAL, 2025). Le 

Brésil dispose de la Bibliothèque scientifique en ligne (SciELO), une infrastructure 

multilingue de science ouverte, qui permet la recherche en portugais, en espagnol 

et en anglais et promeut la découvrabilité et la citation internationales de bourses 

pertinentes à l’échelle nationale (SciELO, 2023).

Avec l’accroissement de l’utilisation de l’IA dans la découverte, la synthèse et 

l’évaluation de la recherche, il est de plus en plus important pour la recherche 

dans plusieurs langues de se répercuter dans l’écosystème de la recherche 

canadien. Comme les outils reposant sur l’IA dépendent de la disponibilité 

de corpus lisibles par la machine, la sous-représentation de la recherche en 
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langue autre que l’anglais risque de renforcer les biais linguistiques, culturels et 

géographiques dans la production de connaissances (Tao et al., 2024; Patterson, 

2025; Xu et al., 2025). Des initiatives telles qu’Érudit, la SciELO et HAL contribuent 

à atténuer ces risques en faisant en sorte que les produits de recherche en 

langue autre que l’anglais soient visibles, indexés et réutilisables dans les 

environnements rendus possibles par l’IA.

5.2	 La gouvernance et le financement de l’IRN à 
l’échelle nationale

Dans plusieurs pays, la mise en application de la stratégie en matière 
d’IRN est surveillée par des organes de gouvernance spécialisés

Dans plusieurs pays, l’IRN est coordonnée ou régie par des cadres et des 

entités spécialisés. Le mandat du Programme d’infrastructure de recherche 

numérique — une composante du portefeuille d’infrastructure d’UKRI — est 

principalement de développer les compétences, de répondre aux besoins en 

logiciels et en technologie, d’assurer la sécurité et de soutenir l’infrastructure 

de données et l’infrastructure de calcul de grande envergure (UKRI, 2026b). 

Le programme est soutenu par son groupe consultatif sur l’infrastructure de 

recherche numérique (UKRI, 2026b). Aux Pays-Bas, le comité consultatif sur 

la numérisation de la recherche conseille le conseil de recherche néerlandais 

sur les politiques et le financement relatifs à l’IRN (NWO, 2024), tandis que les 

centres de compétences numériques soutiennent la mise en œuvre de l’IRN en 

aidant la communauté de la recherche à adopter des pratiques qui promeuvent la 

science ouverte, les données FAIR et l’amélioration des logiciels. En Australie, le 

groupe consultatif sur l’IRN a élaboré la stratégie autonome de NDRI mentionnée 

à la section 5.1, qui est complétée par un plan d’investissement qui cerne les 

futurs besoins de l’IRN à l’échelle nationale (Gouv. de l’Australie, 2024d). De 

plus, les Communs australiens de données de recherche (ARDC), un élément 

d’infrastructure de données de recherche à l’échelle nationale financée par le 

gouvernement, fournit l’accès aux données au moyen de trois communs de 

données de recherche thématiques à l’échelle nationale : (i) sciences humaines, 

arts et sciences sociales, et recherche autochtone; (ii) santé et recherche médicale 

et (iii) sciences de la Terre et de l’environnement (ARDC, s.d.).

Contrairement à ces pays, le Canada ne dispose pas d’organisme consultatif à 

l’échelle nationale chargé de le guider et le conseiller dans ses investissements 

et ses politiques en matière d’IRN à l’échelle nationale. ISDE assume une 

responsabilité globale sur les politiques relatives à l’IRN (ISDE, 2024), mais 

ne possède pas d’organe consultatif permanent ayant pour rôle d’assurer une 

orientation et une surveillance stratégiques globales de l’harmonisation des 

capacités numériques avec les besoins nationaux, ou de la mise en œuvre de 
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la Stratégie pour l’infrastructure de recherche numérique du Canada. La FCI, 

pour sa part, ne possède pas d’organe consultatif consacré à l’IRN. L’Alliance 

et CANARIE disposent de structures de gouvernance et consultatives internes, 

comme des conseils d’administration, le Conseil des chercheurs de l’Alliance 

et divers comités ponctuels (Alliance, s.d.-e,-f,-g) ou le Conseil consultatif des 

institutions sur la cybersécurité et le Conseil de direction Réseau national de la 

recherche et de l’éducation de CANARIE (CANARIE, s.d.-b.). L’absence de clarté en 

ce qui concerne la gouvernance est une faiblesse possible de la stratégie sur l’IRN 

du Canada (ISDE, 2024). Selon l’évaluation du comité d’experts, les problèmes 

de gouvernance de l’IRN à l’échelle nationale comprennent aussi le manque de 

finalité claire, l’absence de structures consultatives et de gouvernance efficaces 

et l’insuffisance des possibilités de dialogue communautaire au sujet de la 

constitution de l’écosystème de l’IRN.

La méthode de financement de l’IRN à l’échelle nationale du Canada ne 
convient pas à la science fortement numérique

L’Alliance et CANARIE demandent généralement une certaine forme de 

financement de contrepartie : l’Alliance en a besoin pour ses projets avec les 

universités et les provinces ou territoires, tandis que les réseaux régionaux 

de CANARIE (qui sont reliés à l’ensemble de l’infrastructure de réseau de 

l’organisme) sont financés et exploités par des partenaires provinciaux ou 

territoriaux (ISDE, 2024; CANARIE, s.d.-a.; Alliance, s.d.-b.). Cependant, 

si les exigences de financement de contrepartie profitent généralement à 

CANARIE, elles ont créé d’importants problèmes à l’Alliance, en introduisant de 

l’imprévisibilité et des retards dans l’obtention du financement. La nécessité de 

négocier les ententes de financement avec de multiples institutions et partenaires 

provinciaux ou territoriaux — chacun ayant ses propres priorités, modalités et 

attentes, qui ne concordent pas toujours avec les objectifs nationaux — constitue 

une difficulté supplémentaire (ISDE, 2024). Les modèles de financement de l’IRN 

à l’échelle nationale qui exigent des fonds de contrepartie de sources provinciales 

ou territoriales peuvent dissuader l’investissement quand une partie importante 

des bénéfices sont engrangés par d’autres provinces ou par l’ensemble du pays, au 

lieu de revenir principalement à la province ou au territoire qui a investi, surtout 

pour le financement des coûts de fonctionnement (section 4.3).

Outre CANARIE et l’Alliance, la FCI joue un grand rôle dans le financement des 

investissements en capital dans l’IRN par son Fonds d’innovation (FCI, 2025a), 

ainsi qu’en fournissant du soutien à l’IRN associée aux GIR et aux ISM. De 

nombreux projets de recherche qui utilisent l’IRN sont également financés par 

les conseils subventionnaires; cependant, l’absence de coordination entre le 

financement octroyé par les trois organismes et la disponibilité des ressources 
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computationnelles nécessaires pour exécuter ces projets crée de l’inefficacité et 

entrave les progrès (Pérez-Jvostov et al., 2021).

Dans certains pays étrangers, l’IRN à l’échelle nationale est financée dans le cadre 

d’une démarche stratégique, qui la traite comme une capacité d’infrastructure 

essentielle d’un portefeuille national, et non comme des projets de durée limitée. 

Au Royaume-Uni, le Programme d’infrastructure de recherche numérique est 

financé en tant qu’initiative continue, qui est régulièrement mise à niveau 

dans le cadre de la planification stratégique d’UKRI (UKRI, 2024c, 2026b). Les 

autres projets d’IRN financés par le fonds d’infrastructure d’UKRI (parfois en 

combinaison avec le Programme d’infrastructure de recherche numérique) ont 

des périodes de financement plus longues, soit de 5 à 10 ans (UKRI, 2024a). En 

Australie, l’IRN à l’échelle nationale est financée par la NCRIS, guidée par un 

plan d’investissement de la NDRI, qui envisage les besoins de l’IRN à l’échelle 

nationale sur une période de 5 à 10 ans (Gouv. de l’Australie, 2024d). En revanche, 

l’Alliance et CANARIE sont principalement financés en vertu d’ententes de 

contribution sur cinq ans avec ISDE (CANARIE, 2024; Alliance, s.d.-g). Selon 

l’évaluation du comité d’experts, les modèles de financement axés sur le projet 

ne conviennent pas à l’infrastructure à long terme, qui produit constamment des 

résultats et des répercussions; celle-ci réclame un financement stable pour la 

planification et le développement stratégique à long terme.

5.3	 La voie vers l’optimisation : infrastructure de 
recherche numérique

L’IRN à l’échelle nationale du Canada s’appuie sur un réseau à haute vitesse 

sécuritaire géré par CANARIE, qui relie les chercheurs et les éducateurs canadiens 

les uns aux autres et aux données, à la technologie et aux installations mondiales. 

Ce réseau, qui s’étend sur un pays vaste et diversifié sur le plan géographique 

avec sa pluralité de provinces et de territoires, permet aux communautés de 

recherche, même éloignées, de collaborer au sein de l’écosystème canadien de 

la recherche. De plus, la création de l’Alliance et sa récente réorientation vers 

la coordination et le soutien des logiciels de recherche et l’IRA représentent 

une nette amélioration structurelle par rapport à l’approche de l’IRN à l’échelle 

nationale incohérente et inadéquate suivie jusque-là. Malgré ces forces, 

l’infrastructure numérique actuelle se heurte à des problèmes de capacité et de 

structure qui limitent l’aptitude du Canada à effectuer rapidement de la recherche 

et à répondre à la demande croissante. Régler ces problèmes nécessitera d’adapter 

ses capacités numériques aux besoins de la recherche nationale, de coordonner 

les investissements et la planification entre les organisations et de traiter l’IRN 

comme une infrastructure essentielle, plutôt que comme un regroupement 

d’initiatives circonscrites dans le temps.
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L’optimisation de l’IRN canadienne exigera l’expansion de la capacité de calcul, 

de stockage et de gestion des données d’une façon plus prévisible, coordonnée 

et réactive face à l’évolution rapide des besoins de la recherche. Cela inclut des 

mises à niveau et des cycles d’actualisation plus réguliers de l’IRA, l’amélioration 

de l’accès aux ressources nationales partagées et le soutien aux logiciels de 

recherche et à l’intendance des données à long terme à titre de parties intégrantes 

de l’écosystème de la recherche. L’optimisation demandera également la 

planification de la demande croissante associée à la recherche permise par 

l’IA, notamment en matière de calcul, de stockage, d’énergie et d’expertise 

spécialisée. Des mécanismes de gouvernance et de planification souples, capables 

de répondre habilement aux changements technologiques tout en harmonisant 

l’infrastructure avec les priorités nationales, aideront le Canada à passer de la 

gestion d’une capacité réactive au développement d’une capacité soutenue.

Une partie cruciale de cette optimisation consistera pour le Canada à soutenir 

l’IRN à l’échelle nationale comme une infrastructure nationale durable. En 

fait, parmi les menaces les plus pressantes pour l’IRN à l’échelle nationale du 

Canada se trouve le fait que l’on continue à la financer comme si elle constituait 

un simple projet, et non un pilier essentiel de l’ensemble de l’écosystème de 

la recherche nationale. S’attaquer à cette menace demandera de s’écarter des 

visions de projet à court terme, qui nuisent à la planification à long terme et sur 

le cycle de vie et gênent la planification ou l’actualisation efficace des ressources. 

On a besoin de modèles de financement qui prennent mieux en considération le 

caractère national de l’IRN, car le modèle à financement de contrepartie n’est 

pas adapté au rôle d’infrastructure nationale que joue l’IRN, dont les avantages 

dépassent largement la province ou le territoire qui l’abrite ou qui la cofinance.

Le Canada peut aussi améliorer son IRN à l’échelle nationale en adoptant une 

stratégie plus intégrée en ce qui concerne les données, les logiciels et l’accès. 

À cette fin, il peut notamment étendre les ressources nationales partagées au 

moyen de modèles d’accès normalisés, mais souples, adopter des normes et 

des outils de référence en matière de qualité, d’interopérabilité, de sécurité des 

données et des logiciels de recherche, et concevoir des méthodes de gouvernance 

qui permettent le partage et la réutilisation des données entre les établissements, 

les secteurs et les provinces et territoires. La construction d’espaces de données 

et autres cadres interopérables pourrait aider à réduire la fragmentation, 

tout en satisfaisant les exigences distinctes des différentes communautés 

de recherche. En même temps, intégrer les principes de la souveraineté des 

données autochtones dans la gouvernance de l’IRN et accroître la visibilité, la 

découvrabilité et la réutilisation de la recherche en français et dans d’autres 

langues rendrait l’IRN à l’échelle nationale plus inclusive, plus utile et mieux 

adaptée aux valeurs et aux priorités canadiennes.
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L’amélioration de la position du Canada dépendra également de mécanismes 

de gouvernance qui encouragent la continuité, la coordination et la reddition 

de comptes. Les cadres de gouvernance qui favorisent l’interopérabilité et 

l’intendance cohérente des données, par exemple par le biais d’initiatives telles 

que les espaces de données nationaux, peuvent aider à créer un écosystème plus 

connecté. De plus, la clarification des relations concernant le financement et 

la gouvernance entre l’Alliance, CANARIE, la FCI et l’IRN associée aux ISM, aux 

GIR et aux autres infrastructures de recherche à l’échelle nationale améliorerait 

encore la coordination, réduirait les dédoublements et permettrait une meilleure 

concordance entre les investissements et les priorités de recherche nationales.
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	Constatations du chapitre

•	 Le suivi du rendement et l’évaluation de l’impact suscitent de plus 

en plus d’intérêt en tant que source de données probantes pour le 

maintien, l’amélioration et la transformation des investissements dans 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale. Le suivi du rendement 

mesure les progrès par rapport à des objectifs déterminés, tandis que 

l’évaluation de l’impact porte sur les répercussions générales à long 

terme de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale.

•	 Une évaluation de l’impact efficace nécessite des objectifs stratégiques 

clairement exprimés. Un cadre d’évaluation de l’impact au niveau du 

système peut aider le Canada à évaluer de manière plus cohérente 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale et permettre la prise de 

décisions à partir de données probantes.

•	 Il n’existe pas de cadre d’évaluation unique capable de rendre compte de 

l’impact de différentes infrastructures de recherche à l’échelle nationale. 

Les méthodologies d’évaluation de l’impact sont nécessairement teintées 

par des facteurs tels que la finalité de l’infrastructure, le cycle de vie, 

la portée et le modèle organisationnel. Les évaluations ex ante (c.-à-d. 

prospectives) durant les phases de conception et de fonctionnement 

mesurent l’impact potentiel, tandis que les évaluations ex post (c.-à-d. 

rétrospectives) aux phases situées en aval estiment l’impact qui s’est 

réellement produit.

•	 Adopter une démarche stratégique d’évaluation et de communication 

du rendement et de l’impact de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale permettra l’optimisation, la gestion adaptative et l’acceptabilité 

sociale de l’écosystème de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale du Canada.

•	 Une compréhension plus large et globale de l’impact permettrait au 

Canada d’optimiser son écosystème de l’infrastructure de recherche 

à l’échelle nationale en déterminant les effets scientifiques, sociaux, 

économiques, politiques et sur l’innovation, la formation et l’écosystème.

L’
optimisation de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du 

Canada inclut l’optimisation de son efficacité opérationnelle et de la valeur 

ou de l’impact en aval de ses activités. L’optimisation de l’impact demande 

une évaluation et un ajustement intentionnels et itératifs des mesures prises 

tout au long du cycle de vie de cette infrastructure (c.-à-d. de la planification 
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au déclassement, en passant par la conception et le fonctionnement). Le but est 

de maximiser la valeur créée par l’infrastructure et de produire des résultats 

et des répercussions positifs tangibles, tout en réduisant les résultats et les 

répercussions négatifs ou involontaires. Elle nécessite de recourir aux meilleures 

données probantes disponibles pour comprendre ce qui fonctionne et ce qui ne 

fonctionne pas, ainsi que comment et pourquoi les choses fonctionnent ou pas, 

pour qui et dans quelles conditions, afin de permettre une prise de décisions 

meilleure et mieux éclairée et d’améliorer l’impact cumulatif.

Il existe plusieurs façons de caractériser l’impact de la recherche (Boaz et 

al., 2009; Louder et al., 2021). L’impact universitaire traditionnel comprend 

l’accroissement des connaissances, mesuré par la production, comme les 

publications, les citations et les chercheurs formés (Buxton et Hanney, 1996; 

Greenhalgh et al., 2016). Cependant, comme l’OCDE (2019) le constate : « [s]

i la production scientifique de qualité demeure le principal objectif stratégique 

de toutes les infrastructures de recherche, leur impact socioéconomique est 

plus vaste » et comprend la promotion de l’attraction et de la rétention de 

spécialistes, la création de retombées économiques, le soutien à l’innovation, 

l’éclairage des politiques et la résolution de problèmes sociétaux (OCDE, 2019; 

Griniece et al., 2020; U.S. NSF, s.d.). Elle permet également de structurer les effets 

sur la communauté scientifique, comme « l’accroissement de la collaboration 

entre les établissements ou la création de communautés interdisciplinaires 

d’utilisateurs » (OCDE, 2019). S’il peut être difficile de mesurer, de comprendre 

et de communiquer cet impact — en particulier parce qu’il peut se produire 

sur différentes échelles de temps, toucher différents acteurs et être pertinent à 

différents niveaux (c.-à-d. local, régional, provincial ou territorial, national et 

international) —, évaluer efficacement l’impact de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale est crucial pour son optimisation.

Comme la volonté des décideurs de faire des investissements publics dans 

l’infrastructure de recherche dépend souvent du potentiel de cette infrastructure 

à générer de la valeur sociétale et économique (OCDE, 2019), il est crucial de 

promouvoir et de communiquer les résultats de l’évaluation de l’impact de 

l’infrastructure pour prouver sa contribution à la science, à la société et à 

l’économie afin de « favoriser le développement et le financement positifs 

dans le domaine de l’infrastructure de recherche » (ESFRI, 2023). À l’étranger 

certains regroupements ont recommandé de concevoir une plateforme de données 

accessible publiquement pour faire le suivi de l’impact et des retombées de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale et le communiquer au public 

comme aux décideurs (TEHA, 2024).

Les bailleurs de fonds et les exploitants canadiens de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale ont travaillé à évaluer l’impact à l’aide de diverses 
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méthodologies et pratiques (section 6.3), et ont constaté une longue tradition 

d’excellence scientifique et d’activités de soutien ayant un impact social et 

économique (FCI, 2024d; CPSC, 2024) (annexe C). Cependant, bien que des 

structures de communication et de reddition des comptes plutôt complètes soient 

en place (section 6.3), prouver le rendement de cette infrastructure pour le Canada 

et sa population est un travail de tous les instants.

Ce chapitre examine comment les évaluations de l’impact de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale peuvent contribuer à son optimisation. En plus de 

porter principalement sur l’impact, il analyse aussi brièvement le rôle du suivi du 

rendement en ce qui concerne cette infrastructure, reconnaissant que l’efficacité 

de l’utilisation des ressources est un autre facteur à prendre en considération 

dans son optimisation.

6.1	 Efficacité du suivi du rendement et de l’évaluation 
de l’impact

Le suivi du rendement et l’évaluation de l’impact fournissent d’importantes 

données probantes sur le maintien, l’amélioration et la transformation des 

investissements dans l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale.

Pour optimiser le fonctionnement et l’impact de l’infrastructure de recherche 

à l’échelle nationale, il est essentiel de disposer de systèmes efficaces de suivi 

du rendement et d’évaluation de l’impact à l’échelle nationale. Dans la pratique, 

le suivi du rendement et l’évaluation de l’impact sont souvent utilisés de façon 

complémentaire, même si leurs objectifs sont différents. Il est important de 

reconnaître la distinction entre les deux pour réaliser une évaluation exhaustive 

de l’infrastructure de recherche (ESFRI, 2023). Si le premier mesure les progrès 

par rapport à des objectifs fixés et produit des données probantes rapides à 

l’intention des décideurs, la seconde porte sur les effets généraux et à long terme 

des produits de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, qu’ils soient 

prévus ou imprévus, positifs ou négatifs.

Le but du contrôle est de collecter et d’analyser régulièrement les données 

sur les activités et les résultats pour évaluer les progrès vers la réalisation 

d’objectifs prédéterminés et de cerner les domaines dans lesquels un 

programme fonctionne et ceux dans lesquels des améliorations sont requises. 

Le suivi du rendement comprend généralement le suivi des indicateurs de 

rendement clés (IRC), tels que le nombre d’utilisateurs servis, le montant 

du financement obtenu ou le nombre de projets collaboratifs. En revanche, 

l’évaluation de l’impact consiste à cerner et à évaluer les changements 

réellement provoqués par une activité. Le principal but de l’évaluation de 
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l’impact est de déterminer le degré auquel les résultats atteints entraînent des 

changements dans l’ensemble de l’écosystème.

ESFRI (2023)

L’évaluation de l’impact et le suivi du rendement peuvent servir à optimiser 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale par la mise en œuvre d’une 

approche de gestion adaptative. La gestion adaptative peut être définie de la façon 

suivante :

Une stratégie de gestion structurée, qui comprend un processus continu de 

travail collaboratif et la souplesse nécessaire pour apprendre, prendre des 

décisions, vérifier les hypothèses et ajuster les mesures prises en fonction des 

nouveaux renseignements, des leçons tirées et des changements de contexte.

Remarque : Elle est souvent utilisée pour prendre des mesures dans des 

conditions d’incertitude constante à partir des meilleures données probantes 

disponibles. Elle comprend le suivi et l’évaluation systématiques des résultats 

et l’ajustement des décisions à mesure que de nouveaux renseignements 

sont connus.

OCDE (2022)

La gestion adaptative de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale utilise 

les renseignements tirés du suivi du rendement et de l’évaluation de l’impact pour 

favoriser l’apprentissage et l’ajustement continus au niveau de l’infrastructure 

elle-même comme du portefeuille, afin de déterminer les domaines dans lesquels 

l’écosystème canadien peut être optimisé. Selon l’évaluation du comité d’experts, 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale doit avoir la capacité et la 

souplesse nécessaires pour s’adapter aux nouvelles attentes et priorités, qui 

peuvent être procurées par la gestion adaptative. Fait important, la mise en œuvre 

d’une méthode de gestion adaptative requiert une compréhension globale — une 

vue systémique — de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, de ses 

objectifs stratégiques et de son impact, ainsi que la reconnaissance qu’il n’existe 

pas de modèle unique de contrôle et d’évaluation (section 6.2.2).

6.2	 Impact de l’infrastructure de recherche à l’échelle 
nationale

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale produit un vaste éventail de 

répercussions, non seulement parce qu’elle fait avancer la recherche scientifique, 

mais aussi parce qu’elle favorise l’attraction et la rétention de spécialistes, produit 

des retombées économiques et permet de s’attaquer aux problèmes sociétaux 

(Berger et al., 2017; OCDE, 2019; ESFRI, 2021).
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6.2.1	 Analyse de l’impact

L’évaluation efficace de l’impact de l’infrastructure de recherche à 
l’échelle nationale requiert des objectifs stratégiques par rapport 
auxquels effectuer des mesures

L’évaluation de l’impact de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

dépend de l’établissement initial d’objectifs stratégiques que les investissements 

cherchent à réaliser. Ces objectifs sont fixés par la communauté de la recherche 

concernée ou par les bailleurs de fonds de cet élément d’infrastructure, et 

fournissent les bases permettant de déterminer si les résultats et l’impact 

attendus sont atteints (OCDE, 2019; Griniece et al., 2020).

Au Canada, la majorité des infrastructures de recherche à l’échelle nationale et 

de leurs bailleurs de fonds, dont les infrastructures soutenues par la FCI, ont 

établi des ensembles d’objectifs stratégiques pour guider l’évaluation de chaque 

investissement (section 6.3). Cependant, le Canada n’a pas de stratégie au niveau 

du système ou de cadre d’impact qui décrivent les objectifs pancanadiens et les 

résultats ciblés pour l’ensemble du portefeuille de l’infrastructure de recherche 

à l’échelle nationale. Sans un tel cadre — idéalement inclus dans une stratégie 

nationale d’ensemble concernant la science, la technologie et l’innovation, qui 

porte aussi sur l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale (section 2.1) — 

il est difficile d’évaluer l’efficacité et l’impact globaux des investissements 

canadiens dans cette infrastructure, et la capacité du Canada à acquérir les 

connaissances et à obtenir les renseignements nécessaires pour optimiser son 

écosystème est limitée. Un cadre stratégique permettrait de sélectionner des 

méthodes d’évaluation de l’impact adaptées et qui tiennent compte des questions 

et des priorités des détenteurs d’intérêts.

L’impact peut être évalué à différents niveaux, et en divers points du 
cycle de vie de l’infrastructure de recherche

L’impact de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale peut être évalué à 

divers niveaux : au niveau de l’élément, du domaine, de la région, d’un groupe 

d’infrastructures donné, de l’ensemble du portefeuille national de l’infrastructure 

de recherche ou d’infrastructures propres à un secteur. L’évaluation de l’impact 

« nécessite généralement une analyse en profondeur, généralement réalisée 

par des experts externes après un délai approprié de façon que l’impact soit 

clairement visible » (ESFRI, 2019). De l’expérience du comité d’experts, ce délai 

peut être très long. À ce titre, il est crucial d’adopter une perspective à long 

terme, car « les répercussions peuvent prendre des années à se manifester après 

les investissements initiaux dans l’infrastructure de recherche, ce qui nécessite 

à la fois la prise en compte du moment durant l’examen des répercussions et le 
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déclenchement rapide de la collecte de données et de renseignements à des fins 

d’évaluation de l’impact » (ESFRI, 2023).

Les évaluations de l’impact peuvent s’effectuer de façon prospective, aux étapes 

de planification de l’infrastructure de recherche — ce qu’on appelle l’évaluation 

de l’impact ex ante — afin de « définir son impact potentiel, d’anticiper ses 

effets et de soutenir la planification réfléchie de ses réalisations ». Elles peuvent 

également être réalisées rétrospectivement, alors que l’infrastructure fonctionne 

depuis une période suffisamment longue, afin de « déterminer si l’infrastructure 

de recherche a atteint ses objectifs et évaluer ses effets réels ». Ces évaluations 

ex post recourent à des indicateurs quantitatifs particuliers ainsi qu’à des études 

de cas sur l’impact qualitatif et à des descriptions de son impact. Si l’impact 

potentiel décelé aux phases de planification et de conception est nécessairement 

hypothétique, l’impact peut être démontré plus concrètement une fois que 

l’élément de l’infrastructure de recherche est entré dans sa phase opérationnelle 

(ESFRI, 2023). Selon l’évaluation du comité d’experts, disposer d’une stratégie 

d’évaluation de l’impact qui utilise les deux approches (et les méthodes qui les 

accompagnent) peut donner l’occasion d’apprendre et d’optimiser l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale durant tout son cycle de vie grâce à la mise en 

œuvre de la gestion adaptative (section 6.1).

6.2.2	 Cadres d’évaluation de l’impact

Les cadres d’évaluation de l’impact peuvent aider à établir les voies 
par lesquelles l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale crée 
de la valeur

Afin d’améliorer et d’harmoniser les évaluations de l’impact de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale, l’OCDE (2019) a conçu un cadre, ainsi que plusieurs 

indicateurs fondamentaux qui permettent de dresser le portrait général de 

l’impact, répartis en cinq catégories — scientifique, technologique, économique, 

de formation et d’éducation, et social et sociétal —, tout en reconnaissant qu’il 

n’existe pas de modèle unique et que l’impact et les retombées sont exprimés 

différemment par les divers détenteurs d’intérêts. Plus récemment, dans un 

examen d’infrastructures de recherche de très grande envergure, l’OCDE a 

proposé une description large de l’impact bénéfique attendu de l’infrastructure 

de recherche, qui inclut « diffuser les connaissances au public, renforcer et 

étendre les réseaux scientifiques, former les futurs scientifiques, dialoguer avec la 

société, créer des emplois et donner un coup de fouet à la croissance économique 

localement, favoriser l’innovation par le développement technologique et 

collaborer avec d’autres organisations scientifiques et avec l’industrie » 

(OCDE, 2023).
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Dans un même ordre d’idée, l’initiative European Research Infrastructure imPact 

Assessment paTHwayS (RI-PATHS) répertorie quatre domaines dans lesquels 

l’infrastructure de recherche produit un impact socioéconomique : ressources 

humaines, économie et innovation, société et politique. RI-PATHS se concentre 

sur l’impact sociétal à grande échelle, tout en reconnaissant également que les 

« répercussions durables et les changements structuraux qui se manifestent 

dans l’économie et la société […] sont fortement contextuels et donc, hors de la 

maîtrise directe de l’infrastructure de recherche » (Griniece et al., 2020). Cette 

initiative utilise une structure de modèle logique (c.-à-d. ressources, activités, 

produits, résultats et répercussions) pour établir les voies d’impact : « chaînes 

causales simplifiées d’événements […] qui relient les activités exécutées dans un 

élément d’infrastructure de recherche pour déterminer les effets sur l’économie 

et sur la société dans son ensemble » (Griniece et al., 2020). Comprendre les voies 

d’impact de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale permet d’ajuster 

les activités le long de ces voies afin d’optimiser leur impact et l’efficacité 

opérationnelle de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale elle-même 

(encadré 6.1).

Encadré 6.1	 Évaluation socioéconomique de 
l’impact proposée dans le cadre du 
projet RI-PATHS

Dans le cadre du projet RI-PATHS, on a mené un examen exhaustif 

des méthodes actuelles d’évaluation de l’impact et conçu un cadre 

modulaire adaptable à tous les domaines scientifiques et types 

d’infrastructure (EFIS Centre, s.d.). Une trousse à outils d’évaluation 

en ligne, mise au point en collaboration avec la communauté de 

l’infrastructure de recherche, décrit 13 voies d’impact générales de 

l’infrastructure de recherche dans 3 domaines : science habilitante, 

résolution de problèmes et science et société (RI-PATHS, s.d.-a.). Elle 

comprend également un aperçu des répercussions socioéconomiques 

les plus fréquentes de l’infrastructure de recherche et éclaire les 

pratiques de collecte de données et la production de rapports (RI-

PATHS, s.d.-b). Elle offre des conseils sur les démarches de collecte 

de données et de production de rapports visant à faire le suivi des 

activités et des résultats de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale, comme la réalisation de sondages réguliers auprès des 

détenteurs d’intérêts et d’études de cas qualitatives pour démontrer les 

répercussions intangibles (Griniece et al., 2020).
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L’évaluation de l’impact des éléments individuels de l’infrastructure 
de recherche à l’échelle nationale, ainsi que de l’écosystème dans son 
ensemble, se heurte à d’importants obstacles

Selon l’évaluation du comité d’experts, l’OCDE et RI-PATHS sont à l’avant-garde 

de la promotion de la réflexion sur l’évaluation de l’impact. Cependant, il n’existe 

pas de cadre unique capable de cerner l’impact de toutes les infrastructures 

de recherche à l’échelle nationale, et l’évaluation de l’impact se heurte à des 

problèmes méthodologiques, tels que les retards, l’attribution de l’impact à 

des acteurs précis dans un vaste écosystème, la difficulté à rendre compte des 

répercussions multidimensionnelles, l’évaluation du déplacement d’autres 

activités et les données limitées pouvant être recueillies afin d’évaluer l’impact 

(Berger et al., 2017; Zakaria et al., 2021).

Il faut bien prendre soin de s’assurer que les méthodologies conviennent 

à l’objectif. Si certains pays évaluent l’impact au moyen de méthodologies 

empruntées à l’évaluation des subventions de recherche publiques et adaptées 

(p. ex. ESFRI, 2023; Gouv. des Pays-Bas, 2023), ces méthodologies comportent 

généralement des métriques à court terme quantifiables et simplifiées (Zakaria 

et al., 2021). Les bailleurs de fonds publics de la recherche peuvent utiliser une 

évaluation économique de l’impact (p. ex. analyse coûts-avantages, analyse coût-

efficacité) en remplacement ou en complément pour quantifier les avantages de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale; par contre, ces méthodologies 

ne peuvent pas entièrement restituer les répercussions telles que l’amélioration 

de la santé publique ou de la qualité de vie (Zakaria et al., 2021). L’analyse du 

sentiment de la population a été intégrée dans certaines évaluations de l’impact 

afin de mieux comprendre les besoins et les attentes de la communauté, et 

s’assurer que le fonctionnement de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale bénéficie toujours de l’approbation sociale (Tiplady, 2025).

Sur la scène internationale, les efforts pour élaborer une approche normalisée 

de l’évaluation des répercussions socioéconomiques de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale n’ont pas produit de méthodologie largement 

acceptée (Berger et al., 2017; Zakaria et al., 2021; TEHA, 2024). Le Forum stratégique 

européen sur les infrastructures de recherche (ESFRI) n’effectue pas d’évaluation 

de l’impact de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale et souligne 

que la méthodologie appropriée devrait « plutôt être déterminée par l’élément 

d’infrastructure de recherche et ses parties prenantes » (ESFRI, 2023). Des 

facteurs tels que la finalité de l’élément d’infrastructure, le cycle de vie, la 

portée et le modèle organisationnel (p. ex. infrastructure sur un seul site ou 

distribuée) peuvent avoir différentes répercussions socioéconomiques aux niveaux 

local, régional, national et international. Par exemple, l’ESFRI signale que si 

l’évaluation de l’impact de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale en 
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sciences sociales et humaines est faisable et nécessaire, elle doit être abordée 

avec prudence, et prioriser la qualité par rapport à la quantité et s’appuyer sur les 

données probantes qualitatives, comme les études de cas sur l’impact, plutôt que 

seulement sur des indicateurs quantitatifs (ESFRI, 2024a). Selon l’évaluation du 

comité d’experts, les infrastructures de recherche à l’échelle nationale peuvent 

prouver leur impact par le déplacement de la recherche en sciences sociales 

et humaines vers des approches plus exigeantes en données, internationales 

et innovantes sur le plan méthodologique. Leurs répercussions sociétales 

incluent l’influence sur les décideurs, les acteurs sociaux et le discours public, 

la préservation de la culture, l’inclusion sociale et la contribution à la résilience 

démocratique et à la confiance de la population.

Bien qu’elles soient plus difficiles à évaluer, les répercussions économiques 

se manifestent sur le long terme par des politiques éclairées par les données 

probantes, l’efficacité de leur saisie étant assurée par des approches fondées sur 

les cas (ESFRI, 2024a). Étant donné que l’évaluation de l’impact requiert une 

collecte de données à long terme, il est important d’obtenir suffisamment de 

ressources, de promouvoir l’expertise interne et d’intégrer des cadres d’analyse 

d’impact dans le système de gouvernance de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale (ESFRI, 2023).

6.2.3	 Grandes avancées en matière d’évaluation de l’impact

Le Canada apprend des efforts étrangers de réforme de l’évaluation 
de l’impact

Depuis quelques années, on s’intéresse de plus à ce qu’on entend par « impact » 

dans le contexte de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale et on 

cherche à mieux exprimer les objectifs par rapport auxquels évaluer cet impact 

(OCDE, 2019). À l’étranger, certaines infrastructures de recherche à l’échelle 

nationale ont commencé à procéder plus systématiquement à l’évaluation de 

l’impact, au moyen de cadres et de méthodologies tels que ceux élaborés par 

l’OCDE dans le projet RI-PATHS (OCDE, 2023).

L’évaluation de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale fait 

actuellement l’objet de réformes dans plusieurs pays du monde. En vertu de ces 

réformes, les métriques purement universitaires sont abandonnées au profit 

de cadres d’évaluation de l’impact plus complets, multidimensionnels, et qui 

accordent la priorité aux résultats socioéconomiques, environnementaux et en 

matière d’innovation (OCDE, 2019; ESFRI, 2023). Elles mettent l’accent sur la 

durabilité à long terme, la science ouverte et la capacité des infrastructures de 

recherche à l’échelle nationale à répondre aux grands défis sociétaux (OCDE, 

2019, 2023; ESFRI, 2021). À l’échelle internationale, on assiste graduellement à 
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une plus grande prise en considération des écosystèmes d’infrastructure de la 

recherche, définis comme « des partenariats dynamiques et évolutifs entre les 

infrastructures de la recherche qui sont bâties autour d’un ensemble commun 

d’objectifs stratégiques » (OCDE, 2025c). Dans cette transition, on cherche 

moins à évaluer les infrastructures de recherche à l’échelle nationale isolément 

et davantage à comprendre la façon dont elle collaborent au niveau des acteurs 

et des secteurs pour « accélérer le rythme de la découverte scientifique et 

résoudre des problèmes sociétaux complexes » (OCDE, 2025d), tout en élargissant 

leurs communautés d’utilisateurs et la portée de leurs activités au moyen de 

partenariats internationaux et d’autres mécanismes (OCDE, 2025c).

Parmi les autres initiatives mondiales, on peut citer DORA, CoARA, la Déclaration 

de Barcelone sur l’information de recherche ouverte, les recommandations de 

l’UNESCO en matière de science ouverte, le Research on Research Institute, les 

réseaux de la recherche reproductible (UNESCO, 2021; CoARA, 2022; Barcelona 

Declaration on Open Research Information, s.d.; DORA, s.d.; GFRN, s.d.; RORI, 

s.d.). Ces initiatives constituent collectivement une transition mondiale vers 

l’évaluation de l’impact de la recherche responsable et transparente. En général, 

elles préconisent le réétalonnage d’un vaste ensemble de critères d’évaluation 

afin qu’ils tiennent compte de la qualité de la recherche et une évaluation plus 

globale qui valorise également les méthodes qualitatives. Les récents travaux sur 

la catégorisation des types de systèmes d’évaluation de la recherche nationale 

ont abouti à une typologie qui pourrait également être utile pour la réflexion sur 

les méthodes d’évaluation de l’impact de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale (Rushforth et al., 2025).

Les attentes que l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale produise 

des répercussions sociales et résolve de grands problèmes sociétaux ont pris 

énormément d’ampleur ces dernières années, particulièrement en santé et en 

environnement. Par exemple, « on s’attend [à ce que les infrastructures dans 

ces domaines] contribuent aux objectifs de développement durable ou appuient 

la prise de décisions nationale ou régionale dans ces domaines » (OCDE, 2023). 

Cependant, l’OCDE prévient aussi que « les attentes sociétales se transforment 

rarement à l’heure actuelle en exercices d’évaluation formelle de l’impact et 

ne bénéficient pas de méthodologies établies ou rigoureuses qui combinent 

des indicateurs quantitatifs et qualitatifs » (OCDE, 2023). La capacité de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale de s’attaquer aux problèmes 

sociétaux de grande envergure sera déterminante pour l’optimisation du retour 

sur investissement.

L’impact de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale sur la formation 

et l’éducation, pour les utilisateurs spécialisés comme pour le grand public, est 

une préoccupation de plus en plus importante depuis quelques années (OCDE, 
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2023). Les spécialistes sont à la fois un intrant et un résultat de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale du Canada (section 7.1). La qualité et l’impact des 

résultats et des produits de la recherche permis par l’infrastructure de recherche 

à l’échelle nationale sont le reflet de la qualité des chercheurs que le Canada est 

en mesure de former et d’attirer. De plus, les étudiants formés dans le cadre de 

projets qui utilisent un élément d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

acquièrent des compétences et des expériences uniques et sont, à leur tour, 

d’importants actifs de la main-d’œuvre une fois diplômés. L’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale tire également parti des spécialistes étrangers, et 

est en fait essentielle pour attirer les spécialistes de la recherche dans certains 

domaines. À ce titre, l’optimisation de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale exige de porter son attention non seulement sur les installations, 

l’équipement et les réseaux, mais aussi sur les personnes qui leur sont associées. 

L’infrastructure est un multiplicateur de force, mais sa force, ce sont les 

spécialistes.

6.3	 Suivi du rendement et évaluation de l’impact au 
Canada

Actuellement, toutes les infrastructures de recherche à l’échelle nationale au 

Canada soumettent des rapports de rendement annuels à leurs bailleurs de fonds, 

dans lesquels elles évaluent leur gouvernance, leur efficacité, leur utilisation, la 

qualité de leurs produits de recherche et leurs répercussions socioéconomiques. 

La méthode de suivi du rendement et d’évaluation de l’impact est régie par la 

relation entre l’élément d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale et 

ses bailleurs de fonds. Par exemple, la Politique sur les résultats du Secrétariat 

du Conseil du Trésor du Canada inclut explicitement la mesure et le suivi du 

rendement parmi ses composants fondamentaux (SCT, 2025, 2026) et encadre 

le suivi du rendement de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

directement soutenue par des organismes fédéraux, comme TRIUMF, qui est 

financé par le CNRC.

6.3.1	 Suivi du rendement de l’infrastructure de recherche à 
l’échelle nationale du Canada

Le Cadre de suivi des ISM de la FCI utilise « l’intégration d’indicateurs clés 

aux exigences en matière de production annuelle de rapports, et ce, afin de 

mieux mesurer les progrès, le rendement et les résultats de l’installation » (FCI, 

2023c). Les rapports annuels doivent fournir des renseignements sur l’évolution 

d’un ensemble normalisé de neuf indicateurs quantitatifs clés, et sur d’autres 

indicateurs — jusqu’à six — portant sur la mission et les objectifs stratégiques 

Le Conseil des académies canadiennes | 101

Suivi du rendement et évaluation de l’impact | Chapitre 6



uniques de l’installation17. Ces renseignements sont complétés par des données 

probantes qualitatives, telles que des études de cas, des exemples illustratifs, des 

témoignages et des commentaires d’utilisateurs et d’autres détenteurs d’intérêts. 

Ces rapports fournissent à la FCI un aperçu de l’efficacité, des produits et, dans 

certains cas, des résultats et des répercussions du soutien qu’elle procure à un 

niveau donné de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, ainsi que 

de la concordance de l’installation avec les objectifs du programme d’ISM18. En 

outre, les ISM doivent faire l’objet d’au moins un examen effectué par des experts 

externes durant la période de financement, voire plus, selon le degré de risque 

que présente l’installation (FCI, 2023c).

La démarche suivie par la FCI pour l’évaluation des investissements dans 

l’infrastructure de recherche est relativement structurée, et s’articule autour 

de son Cadre de la mesure du rendement, des stratégies d’évaluation et de 

gestion des risques, et d’activités d’audit (FCI, 2024e). Elle est également 

éclairée par le cadre de RI-PATHS et de l’OCDE sur l’impact de l’infrastructure de 

recherche (Mercure, 2023). Cependant, le contrôle des projets financés s’effectue 

principalement à l’aide de rapports d’étape annuels (dont la portée et l’horizon 

temporel sont limités), qui ne fournissent pas énormément de renseignements 

sur cet impact. Pour l’impact à long terme, la FCI a recours à des études de 

cas et à des examens réalisés par des experts (ISDE, 2021b; Mercure, 2023). 

Dans ce contexte, la FCI est confrontée aux mêmes difficultés que les autres 

organismes de financement de l’infrastructure de recherche lorsqu’il s’agit 

de fournir des données probantes de sa contribution aux « avantages sociaux 

et économiques pour les Canadiens » (ISDE, 2021b). La FCI est active dans les 

forums internationaux qui cherchent à améliorer les méthodologies (p. ex. ICRI, 

2021, 2024b).

L’impact et le rendement de l’IRN à l’échelle nationale fournie grâce à l’Alliance et 

à CANARIE dépendent de la mission et sont déterminés par les attentes exposées 

17	 Les neuf indicateurs quantitatifs standards sont les suivants : (i) le nombre d’utilisateurs de 
l’installation; (ii) le niveau de demande et d’intérêt des utilisateurs pour l’installation et, dans 
certains cas, sa compétitivité; (iii) la question de savoir si les capacités de l’installation sont utilisées 
de manière optimale (c’est-à-dire de la manière la plus durable); (iv) la manière dont l’installation 
utilise de manière optimale ses ressources humaines pour remplir sa mission et atteindre son objectif 
stratégique; (v) la réactivité face aux besoins de sa ou de ses communautés d’utilisateurs; (vi) les 
résultats de recherche, l’activité scientifique et la diffusion des connaissances; (vii) les activités 
d’engagement et de sensibilisation, y compris les efforts déployés par l’installation pour faire 
connaître l’évolution de ses capacités et de ses services et pour améliorer sa visibilité et son impact 
potentiel; (viii) la contribution à la formation, l’attractivité de l’installation pour les stagiaires et 
son impact sur la main-d’oeuvre (y compris la formation de la prochaine génération de chercheurs); 
et (ix) le rôle de l’infrastructure dans la facilitation de l’innovation, notamment par le transfert de 
technologies et la création d’entreprises dérivées (FCI, 2023c).

18	 Les objectifs du programme d’ISM sont les suivants : « Permettre aux communautés de recherche 
pancanadiennes d’entreprendre des activités de recherche ou de développement technologique de 
calibre mondial qui engendreront des avantages socioéconomiques, environnementaux ou en matière 
de santé pour le Canada; permettre aux installations financées d’optimiser leur fonctionnement et 
d’exploiter pleinement leurs équipements, services, ressources et personnel scientifique et technique 
hautement spécialisés; promouvoir une gestion responsable par l’adoption de bonnes pratiques de 
gouvernance et de gestion » (FCI, 2023c). 
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dans leur entente de financement avec ISDE. Ces attentes concernent la croissance 

du nombre d’utilisateurs de l’IRA, l’utilisation du processeur et du processeur 

graphique, le trafic sur le réseau de recherche, la rapidité du réseau, les outils 

logiciels de recherche pris en charge, l’efficacité en matière de cybersécurité et 

autres (ISDE, 2024).

TRIUMF est évalué conformément à la Politique sur les résultats du Secrétariat 

du Conseil du Trésor du Canada (CNRC, 2023b), à l’aide de métriques qui 

correspondent généralement au cadre et aux métriques de l’OCDE relatifs à 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale. Sa plus récente évaluation 

a fait intervenir des métriques d’excellence scientifique, de pertinence et de 

concordance (p. ex. caractère unique des capacités et cohérence avec les priorités 

fédérales et nationales), de répercussions socioéconomiques (p. ex. produits 

de formation, production d’isotopes médicaux, activités de développement 

technologique et de commercialisation), de capacité des installations, 

de gouvernance et de gestion (p. ex. structures de surveillance, rôles et 

responsabilité), d’équité, de diversité et d’inclusion, et de gestion financière (p. ex. 

revenus, dépenses et utilisation de la contribution) (CNRC, 2023b).

Les deux infrastructures astronomiques à l’échelle nationale gérées par le 

CNRC sont évaluées à titre de composants du Centre de recherche Herzberg en 

astronomie et en astrophysique du CNRC (la dernière fois, en 2021), conformément 

au plan d’évaluation approuvé par le CNRC (CNRC, 2021), à la Politique sur les 

résultats du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (SCT, 2026) et aux 

dispositions de la Loi sur la gestion des finances publiques (GC, 1985c).

6.3.2	 Évaluation de l’impact au Canada

Au Canada, l’impact de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale est 

généralement mesuré par une évaluation ex post, qui tient en partie compte des 

retombées socioéconomiques, ainsi que des répercussions sur la recherche, la 

formation en recherche et l’écosystème de la recherche.

De nombreuses infrastructures de recherche à l’échelle nationale au Canada 

produisent des rapports annuels publics, qui mettent en lumière les principaux 

résultats et produits, comme les publications scientifiques, le nombre 

d’utilisateurs, les collaborations internationales, les découvertes scientifiques 

et les échanges avec la communauté (p. ex. CANARIE, 2025b; CCRS, 2025; ONC, 

2025). Certaines effectuent des évaluations complémentaires périodiques, qui se 

penchent sur les répercussions socioéconomiques à l’aide d’indicateurs qualitatifs 

(p. ex. études de cas et entrevues) et quantitatifs (p. ex. contribution au PIB) 

(p. ex. CCRS, 2014; Alumni Analyzer, 2025; KPMG, 2025; CGEn, 2026; FCI, s.d.-b). 

Bien que ces études procurent d’importants renseignements sur les répercussions 
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dans leur ensemble, elles fournissent principalement un instantané — donc un 

portrait limité dans le temps — de l’infrastructure de recherche, ne donnent pas 

d’indication globale de l’impact de l’écosystème de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale et ne bénéficient pas d’une diffusion ou d’une communication 

à grande échelle. De plus, si elles éclairent dans une certaine mesure sur les 

répercussions d’un élément d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

particulier, comme il est noté à la section 6.2.1, il est difficile d’évaluer l’impact 

général sur l’écosystème canadien, en raison du manque de cadre stratégique par 

rapport auquel mesurer les progrès de l’infrastructure.

On s’intéresse de plus en plus à l’amélioration de la science et de la pratique de 

l’évaluation de l’impact au Canada (Phipps et al., 2025), ainsi qu’à l’accroissement, 

au sein de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada, de la 

sensibilisation à l’importance d’évaluer l’impact et de le communiquer au public 

(p. ex. Griniece, 2025; Mercure et Takeuchi, 2026). La participation actuelle et 

évolutive du Canada aux discussions internationales sur l’augmentation et la 

mesure de l’impact de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale (p. ex. 

ICRI, 2021, 2024b) renforce la compréhension qu’on en a au pays et consolide les 

mesures qu’il prend pour maximiser les répercussions.

6.4	La voie vers l’optimisation : impact, évaluation et 
contrôle

Il existe pour le Canada des possibilités d’utiliser les renseignements tirés de 

l’évaluation de l’impact de la recherche pour optimiser ses investissements 

dans l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, tout en améliorant 

les répercussions globales au niveau du système. Le pays dispose déjà de 

structures de production de rapports et de reddition de comptes au sujet de cette 

infrastructure, dont de nombreuses évaluent et communiquent les répercussions 

d’ensemble. Cependant, les activités qu’elles mènent sont en grande partie 

rétrospectives, limitées dans le temps et difficiles à agréger au niveau de 

l’écosystème. Il serait plus efficace de traiter le suivi du rendement et l’évaluation 

de l’impact comme de précieux outils d’apprentissage, de gestion adaptative et 

de prise de décisions, au lieu de simplement les voir comme des exigences de 

production de rapports. Le Canada pourrait ainsi mieux comprendre le rendement 

de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, les répercussions qu’elle 

produit et la façon dont les activités peuvent être ajustées pour améliorer 

ces répercussions. Cette approche pourrait également favoriser un dialogue 

fructueux avec les détenteurs d’intérêts concernés sur la finalité d’un élément 

d’infrastructure et sur sa future orientation.
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Au niveau du système, le Canada profiterait d’un cadre stratégique d’évaluation 

de l’impact du portefeuille de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale. 

Ce cadre formulerait les objectifs pancanadiens et les résultats ciblés de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, et les lierait aux objectifs 

stratégiques de chaque élément d’infrastructure et à une stratégie nationale 

en matière de science, de technologie et d’innovation. Sans un tel cadre, il est 

difficile d’évaluer l’efficacité et les répercussions globales des investissements 

du Canada, ou d’acquérir la compréhension et de produire les renseignements 

nécessaires pour optimiser le système dans son ensemble. Un cadre stratégique 

aiderait aussi la sélection de méthodes d’évaluation de l’impact adaptées et qui 

tiennent compte des questions et des priorités des détenteurs d’intérêts et de la 

diversité de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada.

Le Canada pourrait également améliorer l’évaluation de l’impact en établissant 

des lignes directrices relatives aux pratiques exemplaires en matière d’évaluation 

et de contrôle sur l’ensemble du cycle de vie de l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale, qui feraient appel aux outils pratiques et ressources largement 

accessibles, comme le font les lignes directrices de RI-PATHS. Cela favoriserait 

une connaissance commune des méthodes efficaces d’évaluation de l’impact, tout 

en prenant en considération le fait que les méthodes d’évaluation doivent refléter 

les différences sur le plan de la finalité, du cycle de vie, de la portée, du modèle 

organisationnel, des communautés d’utilisateurs et des répercussions prévues 

des diverses infrastructures de recherche. Cette amélioration tiendrait également 

compte des longs retards, des problèmes d’attribution et de la difficulté à cerner 

les répercussions multidimensionnelles.

Une démarche plus efficace consisterait à intégrer l’évaluation de l’impact 

et le suivi du rendement de façon plus cohérente durant le cycle de vie de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale. L’évaluation ex ante pendant la 

planification et la conception aiderait à cerner les répercussions potentielles et 

à anticiper les effets et favoriserait la planification réfléchie afin de les réaliser. 

Le contrôle permanent du rendement permet de faire le suivi des progrès et 

de définir les domaines nécessitant des améliorations, alors que l’évaluation 

ex post peut déterminer si les objectifs et les répercussions souhaitées ont été 

atteints. Utilisés conjointement, ils favoriseraient la gestion adaptative au niveau 

de l’élément d’infrastructure de recherche et du portefeuille en permettant 

l’apprentissage et l’ajustement continus à partir des meilleures données probantes 

disponibles.

Le Canada peut également améliorer son approche grâce à une connaissance plus 

globale de l’impact. En effet, bien que les mesures traditionnelles de la production 

scientifique soient importantes, les répercussions de l’infrastructure de recherche 

à l’échelle nationale dépassent les avancées de la recherche scientifique. Elles 
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incluent aussi la promotion de l’attraction et de la rétention de spécialistes, la 

création de retombées économiques, l’innovation, l’éclairage des politiques, 

le soutien aux collaborations entre les établissements et les disciplines et la 

résolution de problèmes sociétaux. Les méthodes d’évaluation doivent donc 

saisir les répercussions, qui peuvent être qualitatives, indirectes ou produites 

sur de longues périodes, tout en évitant la dépendance excessive à des métriques 

à court terme simplifiées, qui ne peuvent pas entièrement traduire la valeur de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale. Une telle approche requiert des 

renseignements issus des sciences sociales et humaines, qui sont parfois difficiles 

à mesurer, mais qui peuvent mieux convenir à la saisie de l’ensemble des effets 

sociaux, économiques, politiques et écosystémiques de la recherche.

Tout cela porte à croire que le Canada pourrait optimiser son efficacité 

opérationnelle et l’impact en aval de son infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale en liant plus directement l’évaluation de l’impact à la stratégie, à 

la gestion du portefeuille et à la prise de décisions. Selon le comité d’experts, 

aborder le suivi du rendement et l’évaluation de façon plus stratégique et globale 

améliorerait la reddition des comptes sur les investissements publics tout en 

favorisant l’optimisation, la gestion adaptative et l’acceptabilité sociale. Cela 

aiderait le Canada à mieux comprendre, communiquer et améliorer la valeur 

créée par son écosystème de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

et lui fournirait un solide ensemble de données probantes pour le maintien, 

l’amélioration et la transformation des investissements avec le temps.
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	Constatations du chapitre

•	 Les spécialistes sont un intrant et un produit essentiels de l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale. L’optimisation de l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale nécessite de soutenir les gens qui 

conçoivent, gèrent, exploitent et utilisent ses actifs, et favoriser les 

conditions qui leur permettent de s’épanouir.

•	 L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale joue un rôle crucial 

en contribuant à la souveraineté scientifique du Canada; les objectifs 

de souveraineté du pays pourraient être intégrés à la planification et au 

financement de cette infrastructure.

•	 La science ouverte permet l’optimisation de l’infrastructure de recherche 

à l’échelle nationale en rendant les installations, les données et les outils 

largement accessibles et réutilisables. Des facteurs tels que la sécurité 

de la recherche, la protection des renseignements personnels et la 

souveraineté des données autochtones imposent des limites à l’ouverture 

et appuient le principe selon lequel la recherche devrait être la plus 

ouverte possible et aussi sécuritaire que nécessaire.

•	 L’optimisation de l’infrastructure de recherche nordique constitue une 

occasion importante de renforcer le leadership du Canada dans la 

recherche arctique, océanique et climatique, tout en s’attaquant aux 

défis touchant la géopolitique, les répercussions climatiques, les coûts 

logistiques élevés et la coordination fragmentée.

•	 La capacité de recherche bilingue du Canada est un levier stratégique 

pour l’optimisation de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, 

car elle améliore la visibilité, renforce les communautés francophones et 

accroît la participation internationale par la diplomatie scientifique.

P
lusieurs facteurs interreliés sont essentiels à l’optimisation de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada. Le plus 

décisif concerne les spécialistes, qui sont à la base de tous les aspects 

du fonctionnement de l’infrastructure de recherche, de l’exploitation courante 

à la production de retombées scientifiques et socioéconomiques à long terme. 

Le développement et la rétention de cette expertise sont de plus en plus 

rattachés à la question de la souveraineté scientifique et nationale, surtout face 

à l’augmentation de la complexité de l’environnement géopolitique dans lequel 

évolue le Canada. Ces facteurs sont étroitement liés à la nécessité d’équilibrer la 

sécurité de la recherche avec la science ouverte et la collaboration internationale, 
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afin que le Canada puisse améliorer l’excellence de sa recherche tout en 

protégeant les intérêts nationaux.

L’ensemble distribué d’actifs d’infrastructure de recherche nordique du Canada 

permet une recherche cruciale, renforce le leadership mondial du pays, renforce 

sa souveraineté dans l’Arctique et contribue aux relations diplomatiques. En 

même temps, la capacité de recherche francophone du Canada étend la portée et 

l’inclusivité de l’écosystème de la recherche, en particulier dans la Francophonie 

mondiale. Ensemble, ces facteurs interreliés déterminent si l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale du Canada concorde avec les priorités nationales, 

peut s’adapter à l’évolution des conditions géopolitiques et technologiques et est 

bien placée pour produire des retombées socioéconomiques soutenues.

7.1	 Spécialistes
Les spécialistes sont un intrant et un produit essentiels de l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale du Canada. Les gens (p. ex. chercheurs, 

techniciens, administrateurs) qui conçoivent, gèrent, soutiennent et exploitent ces 

actifs jouent un rôle essentiel dans la réussite de l’infrastructure (ICRI, 2024b). 

Dans un même temps, en donnant accès à des possibilités de recherche uniques 

et stratégiques, l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale contribue à 

la formation des spécialistes essentiels à l’écosystème canadien de la recherche 

et à l’économie. De plus, elle joue un rôle crucial (et souvent sous-estimé) en 

attirant des spécialistes étrangers au Canada, en faisant du pays une destination 

attrayante pour les chercheurs, les stagiaires et les étudiants du monde entier, 

qui, sinon, ne viendraient ou ne resteraient peut-être pas au Canada. Enfin, elle 

rehausse la réputation de la recherche canadienne à l’étranger et solidifie les 

relations entre les chercheurs du Canada et la communauté scientifique mondiale 

(CPSC, 2023).

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale attire et forme une 
base d’utilisateurs diversifiée

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale entretient les compétences en 

innovation et cultive les spécialistes par plusieurs canaux (p. ex. Périmètre, 2024, 

2025; Alumni Analyzer, 2025). Elle attire une base d’utilisateurs extrêmement 

diversifiée composée de « tous les utilisateurs (physiques, virtuels et à distance, 

externes et internes) d’une installation, d’une ressource ou d’un service, et des 

utilisateurs secondaires des données ou des produits scientifiques » (OCDE, 

2020). Ces utilisateurs comprennent généralement des chercheurs, étudiants et 

postdoctorants nationaux et des scientifiques étrangers en visite. Le rôle que joue 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale en matière de formation n’est 

pas facilement reproductible par d’autres entités. En effet, ses actifs fournissent 
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des environnements uniques dans lesquels les utilisateurs sont intégrés à des 

communautés de la recherche dynamiques et acquièrent des compétences de 

pointe, par exemple en bâtissant des expériences et des simulations innovantes 

et en travaillant avec d’autres disciplines durant de longues périodes (OCDE, 

2023; SNOLAB, 2025). Parce qu’elle met l’accent sur l’acquisition de compétences 

numériques dans le cadre de la recherche expérimentale (p. ex. en analyse des 

données ou en programmation), l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale 

prépare les gens à un éventail de carrières, notamment dans le marketing, la 

vente et les services bancaires et financiers. L’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale offre aussi aux spécialistes du Canada des occasions d’acquérir 

de l’expérience en collaboration internationale (SNOLAB, 2025). Les programmes 

de formation qu’elle propose garantissent l’utilisation efficace et le succès continu 

de ces actifs, mais accroître la formation afin qu’elle réponde à la hausse du 

nombre d’utilisateurs est de plus en plus compliqué (ICRI, 2024b).

Certains éléments de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale au 

Canada ont conçu des programmes de formation complets en plusieurs étapes, 

qui couvrent l’ensemble de la filière d’éducation et peuvent inclure des écoles 

d’été de premier cycle, des programmes de maîtrise dédiés, des résidences de 

doctorat et des bourses postdoctorales. Outre la formation de chercheurs et de 

personnel spécialisé, l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale contribue 

aussi au perfectionnement des spécialistes en amont par des programmes de 

rayonnement éducatifs, qui préparent la prochaine génération de scientifiques 

et améliorent la littératie scientifique de la population. Ces programmes — qui 

peuvent inclure la formation d’enseignants, des ateliers d’enrichissement des 

étudiants et des séances de dialogue avec le public — étendent l’impact sur les 

spécialistes de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale bien au-delà de 

ses communautés d’utilisateurs immédiates (encadré 7.1).

Encadré 7.1	 Spécialistes à SNOLAB et à l’Institut 
Périmètre 

En tant qu’élément de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, 

SNOLAB, situé près de Sudbury, en Ontario, procure d’importantes 

occasions de façonner les spécialistes qui font avancer la découverte 

scientifique et l’innovation de pointe. Une analyse effectuée par Alumni 

Analyzer (2025) a constaté que, comparés à un groupe de contrôle, les 

anciens stagiaires de SNOLAB avaient plus de probabilités :

•	 de soutenir l’industrie en entrant dans la population active au 

lieu de poursuivre leur formation après le doctorat;

(continue)
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(a continué)

•	 de renforcer le bassin canadien de personnel hautement 

qualifié en poursuivant des carrières en Ontario ou ailleurs au 

Canada;

•	 de guider le changement en assumant des postes de gestion 

ou de direction ou en progressant plus rapidement vers de 

tels postes;

•	 d’obtenir leur premier emploi dans des secteurs économiques 

de haute technologie et à forte intensité de recherche, et en 

plus grand nombre.

Les anciens stagiaires de SNOLAB sont fortement représentés dans les 

secteurs suivants : services professionnels, de la santé et techniques; 

R-D scientifique; logiciels et commerce électronique; finance; et 

administration publique (SNOLAB, 2025).

L’Institut Périmètre de physique théorique, situé à Waterloo, en 

Ontario, exploite une filière de formation de spécialistes en science 

fondamentale (Périmètre, 2024). Son écosystème intégré comprend 

l’enrichissement des étudiants de premier cycle, la formation de premier 

cycle et le plus grand programme postdoctoral indépendant au monde 

en physique théorique. Il attire des spécialistes mondiaux au Canada 

et forme des chercheurs qui interviennent dans tous les secteurs. Le 

programme de parcours professionnels de l’Institut Périmètre (qui 

comprend des stages Mitacs liés à l’industrie) expose les étudiants 

et les chercheurs postdoctoraux à un éventail de cheminements 

professionnels, les anciens stagiaires étant employés dans des secteurs 

tels que la technologie quantique, la finance, la science des données et 

les politiques publiques — certains dans de grosses multinationales ou 

dans de jeunes pousses canadiennes, tandis que d’autres fondent leur 

propre entreprise (Périmètre, 2024). Les programmes de rayonnement 

de l’Institut Périmètre ont rejoint des étudiants de plus de 100 pays et 

ont formé des milliers d’enseignants du secondaire en éducation à la 

physique, contribuant ainsi à une filière amont de futurs chercheurs 

(Périmètre, 2025).

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale compte sur 
un personnel hautement qualifié pour produire de la recherche 
d’avant-garde

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale requiert un personnel 

possédant des compétences avancées particulières (p. ex. en exploitation 

sécuritaire des laboratoires de bioconfinement et dans les exigences en 
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constante évolution de la gestion des données). L’efficacité et l’efficience de 

son fonctionnement dépendent du recrutement et de la rétention de personnel 

technique, opérationnel et de gestion hautement qualifié. Les analyses réalisées 

par l’OCDE et le Forum stratégique européen sur les infrastructures de recherche 

(ESFRI) ont explicitement relevé que l’infrastructure de recherche ne pouvait 

pas fonctionner ou atteindre l’excellence sans personnel spécialisé, comme 

des ingénieurs, des techniciens, des intendants des données, des ingénieurs 

en logiciel de recherche et des gestionnaires d’infrastructure, et que ces 

postes devaient être considérés comme un élément de l’investissement dans 

l’infrastructure, plutôt que comme une source de frais généraux (ESFRI, 2017; 

OCDE, 2020, 2023; Adami et al., 2021).

Les stratégies nationales suivies par les pays comparables au Canada renforcent 

cette opinion. Certains considèrent l’expertise associée comme une partie 

intégrante de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale (p. ex. Gouv. de 

l’Australie, 2022, 2024d). D’autres soulignent que son personnel est fondamental 

pour le rendement scientifique et l’attractivité internationale (p. ex. Gouv. de 

France, 2021). D’autres encore traitent la capacité de la main-d’œuvre comme 

un élément indissociable de la planification et de la gestion du cycle de vie 

(p. ex. ESFRI, 2017). Reconnaissant que l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale offre des occasions importantes, souvent uniques, de perfectionnement 

des spécialistes, ces stratégies exigent le soutien à des carrières stables, aux 

filières de formation et à la reconnaissance professionnelle des compétences et de 

l’expertise, et réclament des investissements en capital et dans le fonctionnement 

(p. ex. ESFRI, 2017; OCDE, 2020; Gouv. de France, 2021; Gouv. de l’Australie, 2022).

7.2	 Souveraineté
La souveraineté nationale du Canada dépend de la capacité du pays à protéger 

son territoire, sa population et ses valeurs dans une période d’intensification 

de la concurrence géopolitique et de l’incertitude (GC, 2025b; CPM, 2026). La 

souveraineté scientifique est une dimension importante de la souveraineté 

nationale, qui garantit que le pays est en mesure de contrôler sa recherche 

scientifique, ses données, son infrastructure et ses spécialistes, et d’en tirer 

parti (ISDE, 2025j; BCSC, 2025; SRSR, 2025) (encadré 7.2). De récentes initiatives 

politiques mettent en évidence l’engagement du gouvernement fédéral à améliorer 

la souveraineté technologique et industrielle du Canada. Cet engagement a 

pris la forme de diverses stratégies nationales (p. ex. ISDE, 2025b; GC, 2026a) 

et politiques sur la sécurité de la recherche (ISDE, 2023a,b). Collectivement, ces 

efforts témoignent d’une démarche politique plus vaste visant à protéger la 

recherche à double usage de l’utilisation nuisible et du détournement, à sécuriser 

les chaînes d’approvisionnement critiques et à assurer le contrôle du Canada 
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sur ses capacités numériques et de défense stratégiques. Face à une situation 

géopolitique fluctuante, le Canada doit impérativement disposer d’un écosystème 

de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale optimisé et fonctionnant 

bien pour affirmer sa souveraineté scientifique (CBC Radio, 2025).

Encadré 7.2	 Le Réseau canadien des centres de 
données de recherche et la capacité 
de souveraineté

Le Réseau canadien des centres de données de recherche (RCCDR) 

est une initiative scientifique majeure (ISM) qui, en partenariat avec 

Statistique Canada, facilite l’accès des chercheurs universitaires 

partout au pays à des microdonnées sensibles. En 1998, un rapport du 

comité de travail mixte du Conseil de recherches en sciences humaines 

(CRSH) et de Statistique Canada a constaté le déclin de la capacité 

du Canada à effectuer de la recherche en politiques sociales en raison 

d’un accès limité aux données canadiennes et à une perte d’expertise 

en statistiques sociales, notamment (CRSH et StatCan, 2002; Currie et 

Fortin, 2015).

La fondation du RCCDR en 2000 a permis le renforcement de la capacité 

en sciences sociales quantitatives (Currie et Fortin, 2015). Les chercheurs 

pouvaient désormais travailler à grande échelle sur des données 

canadiennes pour répondre à des questions de recherche proprement 

canadiennes, ce qui était un net progrès en matière de souveraineté 

scientifique pour le Canada. En 2025, le RCCDR a commencé à déployer 

une nouvelle plateforme regroupant une infrastructure technique et une 

filière de données, le Centre de données de recherche virtuel, qui permet 

des analyses avancées, accroît la collaboration, améliore l’équité d’accès 

et garantit que les données demeurent dans des centres de données 

canadiens (RCCDR, 2024, s.d.-a.).

Certains pays étrangers intègrent des objectifs de souveraineté dans 
la planification et le financement de l’infrastructure de recherche à 
l’échelle nationale

Certains pays étrangers incluent explicitement des éléments de souveraineté 

dans la planification de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, surtout 

en ce qui concerne les données, la technologie et la capacité stratégique. En 

adoptant une pratique stratégique similaire, le Canada pourrait relier les objectifs 

de souveraineté nationale et scientifique à la planification et aux décisions de 

financement de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale, en tirant 
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parti des approches déjà suivies par plusieurs pays comparables. Par exemple, 

en Australie, la feuille de route présente l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale comme un atout national stratégique qui renforce les capacités de 

souveraineté, protège les intérêts nationaux uniques et atténue les risques pour la 

souveraineté dans les domaines scientifiques et technologiques critiques (Gouv. 

de l’Australie, 2022). En faisant concorder la planification de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale avec les stratégies nationales, cette feuille de route 

souligne le caractère fondamental de cette infrastructure pour la souveraineté 

et l’indépendance stratégique à long terme du pays (Gouv. de l’Australie, 2022). 

Conformément aux priorités ainsi exposées, l’Australie a récemment lancé un 

appel au financement de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale qui 

privilégiait « l’infrastructure de traduction de la recherche afin de stimuler 

l’augmentation des investissements industriels et de la capacité de recherche 

souveraine » (Gouv. de l’Australie, 2025).

La Stratégie européenne pour les infrastructures de recherche et de technologie 

de l’Union européenne (UE), adoptée par la Commission européenne, considère 

l’infrastructure de recherche comme essentielle à la souveraineté technologique 

et affirme que l’infrastructure de recherche de pointe doit correspondre aux 

priorités de l’UE, notamment le renforcement de la souveraineté européenne sur 

les données de recherche critiques (EC, 2025). De plus, la feuille de route d’ESFRI 

lie la solidité de l’écosystème de l’infrastructure de recherche à la capacité de l’UE 

à agir de façon autonome dans les domaines de la recherche et de l’innovation. 

L’investissement continu des gouvernements des États membres dans 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale est crucial pour la souveraineté 

scientifique à long terme et la préparation aux crises de l’Europe (ESFRI, 2021). 

Par exemple, en Allemagne, lors de l’étude des propositions d’infrastructures de 

recherche à l’échelle nationale, des comités d’examen par les pairs évaluent, entre 

autres choses, leur « contribution prévue […] à la souveraineté technologique en 

Allemagne et dans l’UE » (Gouv. de l’Allemagne, 2024).

7.3	 Science ouverte
L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale est un pilier et un levier de la 

science ouverte (UNESCO, 2021), c’est-à-dire « la pratique qui consiste à rendre 

les intrants, les résultats et les processus scientifiques librement accessibles 

à tous avec un minimum de restrictions » (BCSC, 2020b). Cette pratique 

inclut le fait de montrer la voie en rendant les installations et autres types 

d’infrastructure, comme l’IRN à l’échelle nationale, accessibles à un large éventail 

d’utilisateurs afin que ces derniers puissent analyser les données scientifiques 

(Dai et al., 2018). La science ouverte maximise le retour sur investissement 

dans l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale en permettant un accès 
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équitable aux données, aux outils et aux installations, tout en favorisant les 

découvertes, en élargissant la collaboration internationale et en améliorant la 

littératie numérique (Paic, 2021; UNESCO, 2021).

Dans certains pays qui dressent des états des lieux et élaborent des feuilles 

de route, l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale est constamment 

considérée comme un catalyseur essentiel de la science ouverte. En France, par 

exemple, les pratiques de science et de données ouvertes sont des exigences 

générales pour l’inclusion d’éléments de cette infrastructure dans sa feuille de 

route. Les Pays-Bas exigent que les propositions d’infrastructures de recherche 

à l’échelle nationale comprennent des plans de gestion des données et ont publié 

un plan d’action pour la réforme de l’évaluation de la recherche afin de soutenir 

cette obligation. Enfin, le Royaume-Uni considère les données ouvertes comme 

un élément essentiel à l’impact du système de la recherche (UKRI, 2019a; Gouv. de 

France, 2021; Gouv. des Pays-Bas, 2022, s.d.-b.; NWO, 2025).

L’intégration des principes de science ouverte dans la planification de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale nécessite un écosystème de 

l’IRN à l’échelle nationale solide et qui permet un partage et une réutilisation 

complets des données. Cette approche vise à faire progresser la découverte, à 

maximiser l’impact des investissements canadiens dans la recherche dans toutes 

les communautés et à promouvoir la diplomatie scientifique internationale 

(ISDE, 2021c; Coalition Publica, s.d.). Pour que l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale puisse fonctionner avec d’énormes quantités de données, 

elle doit respecter des pratiques FAIR et être harmonisée avec les principes 

TRUST (transparence, responsabilité, orientation vers l’utilisateur, durabilité et 

technologie) (p. ex. ONC, 2021).

Cependant, la science ouverte ne signifie pas l’accès libre à tout le monde; dans 

la pratique, l’accès est fréquemment restreint et orienté vers certaines étapes du 

processus de recherche (CAC, 2025b). Au Canada, l’infrastructure de recherche 

à l’échelle nationale doit respecter les lois sur la protection des renseignements 

personnels en vigueur et le principe de souveraineté des données autochtones 

(CPVP, 2018; ONC, 2021; CGIPN, s.d.). De plus, en cette époque où l’on accorde de 

plus en plus d’importance à la sécurité de la recherche, certains travaux effectués 

au moyen d’actifs de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada 

doivent, à juste titre, s’accompagner de limites en matière de collaboration et de 

diffusion, tandis que d’autres peuvent être partagés librement pour promouvoir la 

transparence, la découverte et l’accès équitable aux connaissances. L’application 

des principes FAIR à la gestion des données et autres produits de la recherche 

précise bien que les actifs n’ont pas besoin d’être entièrement ouverts pour 

être bien gérés et réutilisables. Ces principes mettent l’accent sur la clarté 

des métadonnées, la définition des conditions d’accès et la transparence des 
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permissions de réutilisation, même lorsque l’accès est restreint (Wilkinson et 

al., 2016; Jacobsen et al., 2020). Bien que la science ouverte et la sécurité de la 

recherche soient parfois considérées comme des priorités contradictoires, dans 

la pratique, elles déterminent conjointement comment partager la recherche, à 

quel moment et avec qui. Alliés à la sécurité et à la protection des renseignements 

personnels, les principes FAIR peuvent promouvoir des pratiques exemplaires en 

matière d’intendance, de gestion et de gouvernance des données (RCCDR, 2024). 

Prendre en compte les principes de la science ouverte permet d’atténuer le risque 

de sursécurisation de la recherche, tout en favorisant l’idée selon laquelle la 

recherche devrait être la plus ouverte possible et aussi sécuritaire que nécessaire 

(CAC, 2025b).

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale en sciences sociales 
et humaines soutient le mouvement pour la gestion responsable des 
données et la science ouverte

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale joue un rôle important dans 

le soutien à la science ouverte, et nombre de ses éléments traitent les données 

comme un actif national qui favorise l’atteinte d’objectifs socioéconomiques 

(p. ex. données longitudinales sur le climat ou la biodiversité en sciences de 

la Terre et de l’environnement, données sur les cohortes en recherche sur la 

santé) (IRSC, 2020; BiodivERsA, 2021; CBG, s.d.-a.). Elle est particulièrement 

importante pour la promotion des pratiques de science ouverte en sciences 

sociales et humaines. En effet, dans ce domaine, la recherche fait souvent appel 

à des ensembles de données qualitatives, à des sondages, à des corpus textuels et 

à des données longitudinales et communautaires, lesquels requièrent des plans 

de gestion des données, des garde-fous éthiques et la préservation à long terme 

pour permettre l’accessibilité, la réutilisation et la reproductibilité (Taddei et 

Paolucci, 2026). Les actifs d’infrastructure de recherche à l’échelle nationale en 

sciences sociales et humaines favorisent souvent la recherche communautaire 

et les travaux touchant les peuples autochtones, leurs terres et leurs données 

(CAC, 2023a). Selon l’évaluation du comité d’experts, parce qu’elles intègrent les 

pratiques déterminées par la communauté et le principe de souveraineté des 

données autochtones dans la collecte, la gouvernance et la gestion des données 

dans la recherche interdisciplinaire orientée, l’infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale en sciences sociales et humaines est idéalement placée pour 

éclairer et améliorer les pratiques de science ouverte dans toutes les disciplines 

et être à l’avant-garde des initiatives de gestion et de gouvernance responsables 

des données.
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7.4	 L’infrastructure de recherche du Nord en tant 
qu’atout à l’échelle nationale

Le caractère géographique unique du Nord du Canada — qui représente 

plus de 40 % de la superficie terrestre du pays et abrite 25 % de l’Arctique 

circumpolaire — est un atout stratégique à la base de son leadership dans 

des domaines tels que la recherche arctique, la science océanique et la science 

climatique (Arctic Institute, 2024; CPSC, 2025b). Dans cette région, un ensemble 

considérable et diversifié d’infrastructures de recherche a été graduellement 

bâti dans le but de renforcer le leadership en matière de recherche du Canada 

(section 1.2). Ces installations sont essentielles à la prise en considération des 

priorités nordiques dans la planification et l’exécution de programmes fondés 

sur le domaine et sur la communauté. Elles sont également fondamentales pour 

la fourniture d’un soutien à la recherche essentiel, car elles aident à protéger les 

équipes intervenant dans des milieux éloignés et au climat difficile. De plus, ces 

installations jouent un rôle important dans la formation des spécialistes locaux, 

un rôle qui consiste « à renforcer la capacité de recherche locale, à participer à 

une élaboration conjointe significative avec les communautés autochtones » et 

à accroître la collaboration et les partenariats internationaux afin de réaliser des 

recherches fructueuses (CPSC, 2025b).

Le réseau d’infrastructures de recherche à l’échelle nationale dans le Nord 

est confronté à de grands défis. L’escalade des tensions géopolitiques risque 

de saper les collaborations internationales et de perturber les partenariats 

scientifiques (CPSC, 2025b). L’étendue géographique et l’environnement difficile 

du Nord créent des difficultés logistiques pour la recherche, alors que les risques 

environnementaux découlant des changements climatiques peuvent poser des 

menaces physiques directes aux activités de recherche sur le terrain et aux 

installations de recherche et stations de surveillance. En outre, lorsqu’on pense 

à l’infrastructure de recherche, on pense généralement aux installations et à 

l’équipement, mais dans les régions comme le Nord, il faut parfois l’envisager 

de manière plus globale. En particulier, l’infrastructure communautaire requise 

pour permettre et soutenir les systèmes de recherche — comme l’hébergement, 

le transport et la connectivité — est fréquemment inaccessible ou de qualité 

inadéquate tant pour les résidents du Nord que pour les chercheurs en visite 

(CAC, 2023a; CPSC, 2025b). Dans le Nord, la recherche, l’infrastructure et le 

développement des compétences entraînent des coûts substantiellement plus 

élevés que dans le Sud; c’est ce qu’on appelle souvent le « surcoût du Nord ». 

Or, les programmes de financement standards ne tiennent généralement pas 

compte de ces coûts supplémentaires (Halliwell, 2025). Enfin, bien que les gens 

et les organisations qui dirigent les actifs d’infrastructure de recherche du Nord 
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priorisent de plus en plus la collaboration et les partenariats, la coordination 

générale demeure fragmentée et insuffisante (CAC, 2023a).

On s’est énormément interrogé sur la façon de mieux coordonner la recherche 

dans l’Arctique canadien, et, notamment, l’infrastructure de recherche nordique, 

afin de mieux comprendre les systèmes arctiques, d’améliorer la gestion et 

l’atténuation des répercussions d’un Arctique en pleine transformation et de 

répondre aux besoins et priorités nordiques et nationaux (p. ex. CAC, 2023a; 

Murray et al., 2024). Des organismes ont été mis sur pied pour renforcer la 

coordination des exploitants de la recherche nordique (p. ex. Réseau canadien des 

opérateurs de recherche nordique, Opérateurs de l’infrastructure de recherche 

dans l’Arctique canadien) (POLAIRE, 2025; CNNRO, s.d.). Un principe clé a émergé 

des discussions, soit la nécessité d’une stratégie scientifique nationale pour 

l’Arctique afin de guider les priorités, les investissements et les collaborations, et 

d’appuyer le leadership mondial du Canada dans cette région.

Malgré ces défis, l’infrastructure de recherche distribuée du Nord du Canada 

est non seulement le lieu d’une recherche et d’une surveillance vitales, mais 

elle soutient aussi la souveraineté dans l’Arctique, renforce le leadership 

mondial du pays et promeut des initiatives diplomatiques (BCSC, 2023). 

L’Arctique fait l’objet d’une considérable attention politique et économique, 

et l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale dans la région rend 

possibles des activités essentielles, comme « la gestion des pêches, la défense 

et la sécurité nationale, l’observation du climat, la conservation marine et le 

développement économique » (CPSC, 2025b). L’infrastructure de recherche du 

Nord du Canada est également étroitement reliée aux réseaux internationaux 

de recherche dans l’Arctique, comme Sustaining Arctic Observing Networks, le 

Forum of Arctic Research Operators et l’International Network for Terrestrial 

Research and Monitoring in the Arctic (CAC, 2023a; FARO, 2024; INTERACT, s.d.-

a,-b; SAON, s.d.). Il existe également des forums bien établis de coordination 

et de collaboration scientifiques circumpolaires (p. ex. Conseil de l’Arctique, 

International Arctic Science Committee) (Conseil de l’Arctique, s.d.; IASC, s.d.).

L’infrastructure de recherche du Nord du Canada est un exemple d’infrastructure 

distribuée et adaptée à la géographie unique du pays, qui sert les priorités et les 

possibilités nationales. Selon l’évaluation du comité d’experts, l’infrastructure 

de recherche océanique à l’échelle nationale du Canada est un autre exemple 

d’infrastructure distribuée qui profiterait d’une approche stratégique cohérente.

7.5	 La recherche en français et dans la Francophonie
La capacité du Canada à soutenir et à promouvoir la recherche en français est 

un atout stratégique. Non seulement elle soutient et renforce les communautés 
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de langue française partout au pays, mais elle bâtit également des ponts sur la 

scène internationale par la diplomatie scientifique (Charbonneau et Lagacé, 2023). 

La capacité de recherche bilingue du Canada se traduit dans l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale en sciences sociales et humaines, comme avec 

Érudit, qui soutient la création, la diffusion et l’intendance à long terme de la 

recherche savante en français (p. ex. Consortium Érudit, 2025). En rendant les 

produits et les ressources de recherche accessibles en français, et en soutenant 

cette recherche, cette infrastructure accroît la portée et les répercussions 

socioéconomiques de la recherche canadienne (GC, 2026b) (chapitre 5). Elle 

offre également aux chercheurs canadiens en sciences sociales et humaines les 

moyens d’explorer des questions touchant les cultures et les langues d’une façon 

inaccessible aux travaux unilingues.

Les récentes initiatives fédérales, comme le Plan d’action pour les langues 

officielles 2023–2028 (PCH, 2023) et la mise sur pied d’un groupe consultatif 

externe pour éclairer une stratégie à long terme pour l’écosystème scientifique 

de la recherche en langue française, témoignent d’une dynamique croissante 

de renforcement de la prestation de l’infrastructure de recherche en français et 

d’amélioration de l’accessibilité de l’infrastructure aux chercheurs francophones 

(GC, 2026b,c).

Le soutien de la recherche en français et la participation active aux réseaux de 

recherche francophones sont des atouts de diplomatie scientifique majeurs pour 

le Canada (Quirion, 2025; GC, 2026b). La dualité linguistique permet de diversifier 

les partenariats internationaux et d’étendre l’accès aux spécialistes et au 

financement mondiaux, et aide le gouvernement fédéral à élargir la collaboration 

au sein de l’infrastructure de recherche internationale à des partenaires africains 

et asiatiques (p. ex. l’observatoire du réseau d’un kilomètre carré) (CNRC, 2023c, 

2024b). Cette dualité donne de solides moyens de favoriser un écosystème de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale plus inclusif et connecté à 

l’échelle planétaire, et crée des occasions qui dépassent celles que l’anglais seul 

permettrait.
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L
e Canada a l’occasion de tirer profit de ses forces considérables, de ses 

investissements stratégiques et de son écosystème de la recherche 

dynamique pour accroître sa prospérité et sa résilience dans un monde 

en rapide transformation. Il a favorisé nombre des éléments essentiels à la 

réussite : une recherche de premier plan, des établissements forts et une 

expertise respectée partout dans le monde. Cependant, selon l’évaluation réalisée 

par le comité d’experts, le système qui soutient l’infrastructure de recherche à 

l’échelle national n’est pas encore adapté aux besoins. La principale question 

du mandat confié par le commanditaire porte sur la façon dont le Canada peut 

optimiser son infrastructure de recherche à l’échelle nationale — qui englobe 

les installations de grande envergure, les plateformes numériques et les réseaux 

de collaboration — pour répondre efficacement aux besoins actuels et à venir. 

Toujours d’après l’évaluation du comité d’experts et selon des consultations 

auprès d’administrateurs d’université et de gestionnaires d’installations, les 

participants à l’écosystème de la recherche du Canada s’entendent généralement 

sur ce qui doit être fait (p. ex. CCSFSF, 2017; CCSFSR, 2023; CPSC, 2025b) 

(annexe A). L’optimisation de cette infrastructure exige de porter sciemment son 

attention sur la planification stratégique reposant sur le portefeuille, ainsi que 

sur la gouvernance, les mécanismes de financement, l’intégration de l’évaluation 

de l’impact et la capacité en matière d’IRN à l’échelle nationale. Elle nécessite 

également d’accorder une attention particulière aux spécialistes pour entretenir 

l’excellence, la concordance avec les priorités nationales et l’aptitude à surmonter 

les nouveaux problèmes. La question est aujourd’hui de savoir si le Canada peut 

agir et agira à temps pour assurer le succès de son infrastructure de recherche à 

l’échelle nationale.

Notre époque demande plus qu’un ajustement graduel. Il faudra une approche 

sur mesure, enracinée dans les forces du Canada, pour garantir que l’écosystème 

de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale optimisé est capable de 

répondre aux défis les plus urgents du Canada et saisir les occasions, de participer 

aux collaborations internationales et de maintenir sa compétitivité sur la scène 

mondiale, sa capacité à long terme et sa résilience. Grâce à des gestes décisifs et 

ciblés, le Canada peut rattraper son retard — et, dans des domaines clés, devenir 

un leader — en matière d’innovation, de partenariats mondiaux et d’impact 

sociétal parce qu’il possède déjà la capacité sous-jacente. Ce qui lui manque, c’est 

la volonté de fixer des priorités, de faire des choix réfléchis et de les soutenir dans 

le temps. Le changement exigera de la résolution de la part des gouvernements, 

comme de la part de la communauté de la recherche. L’inaction risque d’enfermer 

le Canada dans ses faiblesses systémiques au moment même où un écosystème de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale optimisé est le plus nécessaire.
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Annexe A	 Séances de consultation

Point de vue des administrateurs d’université
À l’automne 2025, le comité d’experts a organisé une séance de consultation avec 

les vice-présidents à la recherche (ou leurs représentants) et les directeurs de 

recherche de 16 établissements canadiens. Voici un résumé de ce que le comité a 

entendu durant cette séance.

Les réponses ont été légèrement modifiées pour préserver l’anonymat et 

améliorer la lisibilité. La liste complète des participants se trouve à la page xi.

Question 1 : À votre avis, quelles sont les forces et les faiblesses 

des processus décisionnels au Canada en ce qui concerne son 

infrastructure de recherche nationale (IRN) (notamment ses 

installations de grande envergure, ses plateformes numériques et ses 

réseaux de collaboration)?

•	 Qui a décidé quelles ISM auraient le titre de GIR, et comment entrer dans ce 

club? Manque de clarté du processus qui requiert des scénarios budgétaires, 

mais pas des motifs stratégiques quant à la raison pour laquelle la science 

est importante pour le Canada; ce processus ne comporte pas d’exigence de 

« pertinence pour le Canada ».

•	 Comment l’IRN est-elle liée aux stratégies nationales et comment le 

suivi des progrès par rapport à celles-ci est-il fait? Il y a une variété de 

portefeuilles d’IRN et de mécanismes de financement, mais aucun cadre 

unifié; pas de clarté quant à la durabilité sur le long terme, et sur la 

façon d’arrêter une IRN; les autres pays comptent plus de partenariats 

ou de coentreprises entre l’IRN et l’industrie; au Canada, la recherche et 

l’infrastructure sont financées à la suite de demandes différentes; on a 

besoin d’une plus grande coordination.

•	 Les rapports Naylor et Bouchard ont souligné l’absence de stratégie 

nationale et d’harmonisation entre le financement de l’infrastructure et 

la recherche; le Canada a de bonnes forces et une bonne réputation, mais 

le modèle actuel a montré ses limites devant la multiplication et la portée 

grandissante des plateformes; la gouvernance est centrée sur les chercheurs, 

pas sur le portrait d’ensemble; il faut faire monter l’évaluation d’un cran; 

l’IA a une incidence sur les données de santé de précision; le gouvernement 

fédéral est fragmenté et différentes entités sont chargées de différentes 
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questions, mais il manque de coordination; le Canada peut compter sur les 

universités à condition de leur accorder le soutien approprié, mais il n’y a 

actuellement pas d’encouragement à jouer un rôle international autre que la 

réputation et le financement actuel est fragile.

•	 Nos GIR ont beaucoup de forces, mais elles ne correspondent pas à un 

programme national, à des priorités nationales, et il y a peu de concordance 

avec l’innovation et la commercialisation; les cycles de financement courts 

sont une entrave à la gestion des installations; le manque de coordination 

fédéral-provincial cause des retards.

•	 Qui s’occupe de l’ensemble du portefeuille? Le principe du berceau à la 

tombe exige un cadre sur le long terme qui procure une fenêtre d’impact 

appropriée.

•	 La surprise devant les coûts de l’IRN peut être grande, nous avons besoin 

d’une stratégie nationale complète pour savoir ce que veut le Canada; qui est 

responsable de la participation du Canada sur la scène internationale et de 

la diplomatie? Notre allergie au numérique et aux données doit cesser, car 

toute l’IRN sera numérique.

•	 Pas de feuille de route nationale et de plan stratégique à long terme pour 

le Canada, alors que l’Europe et l’Australie en ont; il faut des métriques de 

rendement sur l’ensemble de la durée de vie; nous devons souvent acheter 

du nouvel équipement parce qu’il n’y a pas de financement pour maintenir 

l’équipement que nous avons; nous voulons un accès libre à l’IRN, mais il 

n’y a pas de transparence dans la gouvernance en ce qui concerne l’accès, 

surtout en dehors des universités; les petits établissements ne profitent pas 

toujours d’un accès équitable; nous avons besoin d’une infrastructure de 

recherche numérique intégrée; au Canada, les enveloppes de financement 

des spécialistes et de l’infrastructure sont séparées, ce qui complique le 

perfectionnement des compétences.

•	 Les GIR ne sont que la partie émergée de l’iceberg — il y a de nombreuses 

autres infrastructures de recherche, notamment des réseaux numériques et 

de collaboration; le système de soutien aux coûts indirect du Canada n’est 

pas soutenable et incite à limiter ses ambitions parce que l’obtention d’une 

subvention engage les établissements à des coûts énormes, qui ne sont pas 

adéquatement couverts.

•	 Différences de règles et d’exigences de financement de contrepartie et 

de production de rapports entre les IRN financées par des mécanismes 

différents (p. ex. FCI, CNRC); les autres pays n’exigent généralement pas de 

financement de contrepartie; si le Canada veut être pertinent mondialement, 

tous les éléments d’IRN doivent avoir les mêmes règles.
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•	 La gouvernance systémique doit tenir compte des bénéficiaires. Comment 

se faire entendre? Les processus actuels, qui insistent sur les partenariats, 

dépassent souvent la capacité des territoires du Nord; pourtant, il y a des 

questions de recherche importantes là-bas; les stations de recherche dans 

le Nord ne sont absolument pas coordonnées — le désir est là, mais il leur 

manque les outils, les plateformes et les ressources; la Stratégie nationale 

inuite sur la recherche et l’évaluation sur la recherche dans le Nord réalisée 

par le CAC transmettent des messages importants; il est important d’investir 

dans la souveraineté des données autochtones.

•	 En Ontario, nous assistons à une érosion de la capacité des universités 

à assumer les risques reliés aux gros projets d’infrastructure (pas juste 

des GIR); il n’y a pas de stratégie de mise en service ou hors service et de 

déclassement; les universités ne peuvent probablement pas assumer les 

coûts de déclassement; l’IRN a tendance à se concentrer sur les niveaux 

de maturité technologique 1–3, alors que le CNRC fonctionne davantage 

aux niveaux 4–6, mais il n’y a pas de connexion le long du continuum; 

le financement de contrepartie peut être difficile à obtenir et il manque 

de coordination fédéral-provincial et les priorités ne concordent pas; il 

y a un méli-mélo de programmes pour l’infrastructure, la recherche, les 

produits consommables et le personnel hautement qualifié; c’est difficile 

de conserver ses meilleurs éléments, notamment les techniciens, s’ils sont 

rémunérés sur les fonds de recherche.

Question 2 : À votre avis, comment pourrait-on optimiser l’approche 

de l’IRN du Canada pour qu’elle corresponde mieux aux stratégies, 

aux priorités et aux besoins nationaux?

•	 Est-ce que les investissements dans le CNRC pour mettre à niveau les 

installations seront étendus aux universités? Le CNRC et la FCI ne sont 

pas synchronisés, une coordination est nécessaire; comment l’argent 

du CNRC cadre-t-il avec cette discussion et comment mieux utiliser ces 

investissements?

•	 L’optimisation de nos GIR doit commencer par une gouvernance et une 

stratégie cohérentes; l’élaboration de la feuille de route nationale exige 

une intendance centralisée, peut-être au moyen des organisations-cadres 

proposées; nous devons introduire l’ensemble du cycle de vie dans le 

financement, de la conceptualisation au déclassement — cela améliorera la 

stabilité du financement.
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•	 Il y a des exemples internationaux d’engagement fédéral (États-Unis, 

Allemagne); Helmholtz inclut les universités, mais ne leur demande pas de 

remplacer le gouvernement en ce qui concerne la réflexion sur l’IRN.

•	 La gouvernance est importante — il faut une table commune regroupant 

les joueurs majeurs (bailleurs de fonds et entreprise de recherche), mais  

non seulement les joueurs actuels — il faut inclure la défense et les autres 

priorités émergentes; il faut insister sur le partage des ressources de l’IRN, 

mais aussi être conscient que le Canada est grand, et faire attention à ne 

pas négliger les régions; il faut admettre la frustration du gouvernement 

provincial et tenir compte des priorités provinciales — s’aligner au moyen 

de discussions communes; il faut utiliser l’IRN le plus largement possible 

pour intensifier l’impact auprès de l’industrie, des entrepreneurs, etc.

•	 L’IRN dépend énormément du financement de contrepartie provincial pour 

compléter le financement de la FCI; l’Alberta met l’accent sur le financement 

de la commercialisation, ce qui n’est pas nécessairement le premier objectif 

de l’IRN; il faut aussi avoir l’avis des écoles polytechniques étant donné leurs 

liens étroits avec l’industrie; la sécurité de la recherche est maintenant au 

sommet des préoccupations, mais les investissements ne sont pas encore là 

pour vraiment sécuriser l’IRN.

•	 Si on veut que l’IRN tienne compte d’une priorité nationale, alors qu’elle 

dépend d’un financement de contrepartie provincial, ça devient une priorité 

conjointe; il faut harmoniser le financement avec la priorité.

•	 Le gouvernement a l’impression d’être un superviseur de l’IRN, mais il n’est 

pas entièrement investi; nous pouvons imaginer un meilleur fonctionnement 

avec des priorités nationales et une participation qui permettent à l’IRN de 

corriger le cap lorsqu’il y a des transformations; on a besoin de souplesse; la 

collaboration fédéral-provincial permettra d’optimiser le système de l’IRN et 

de prévenir les ralentissements.

•	 On voit beaucoup de compétitions et de capacités qui se chevauchent; il 

faut trouver des connexions et des façons de mieux collaborer (p. ex. dans 

la recherche océanique); l’IRN sert-elle la région ou le pays? La Colombie-

Britannique suit une approche de « Team B.C. » sur laquelle se concentrer 

(p. ex. en défense, en technologie quantique ou en calcul).
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Question 3 : Comment définir le succès et comment le mesurer?

•	 Il y a beaucoup de métriques : durabilité et accessibilité des installations 

(ouvertes, accès équitable à un éventail d’utilisateurs); produits, comme les 

articles scientifiques, les entreprises technologiques dérivées, le personnel 

hautement qualifié et la formation professionnelle en général.

•	 Taux d’utilisation des installations nationales; personnel hautement 

qualifié, y compris le personnel d’exploitation; proportion d’utilisateurs 

de l’extérieur de l’établissement hôte, répartie par secteur; proportion 

du budget consacrée au fonctionnement par rapport aux dépenses en 

immobilisations; comment l’IRN correspond-elle aux priorités nationales et 

à quel point est-elle adaptable à l’évolution des priorités?

•	 Nous passons pas mal de temps à produire des rapports; il faut davantage 

se concentrer sur l’économie externe, qui est plus précieuse; connaître les 

répercussions générales sur l’économie ou la communauté, pas juste sur la 

durabilité du site local.

•	 Durabilité à long terme (qui nécessite un financement à long terme); pas 

de lacune d’infrastructure critique (ça exige de déterminer les priorités 

nationales); impact transformateur démontré, comme le développement 

économique, la création d’entreprises dérivées et la commercialisation.

•	 Comme l’IRN développe des logiciels en source ouverte pour les chercheurs, 

l’évaluation du succès doit être flexible pour tenir compte des différents 

types d’IRN (y compris numérique et distribuée); durabilité du service à la 

communauté de la recherche; ne pas essayer de caser à tout prix l’IRN en 

sciences sociales et humaines dans les cadres et les métriques d’évaluation 

des sciences naturelles et du génie; lorsque c’est approprié, il faut des 

métriques sur mesure, reliées aux priorités et alignées sur une stratégie 

nationale.

•	 L’IRN soutient la recherche, alors gagner un prix Nobel peut être une mesure 

du succès; la prospérité économique qui s’ensuit.

•	 Voir l’IRN distribuée dans toutes les régions et où elle ne ponctionne pas 

les ressources destinées à la recherche; l’existence d’une infrastructure 

habilitante, comme l’hébergement, la connectivité (surtout dans le Nord); 

gouvernance représentative; éléments plus globaux et qualitatifs, comme la 

justice, la sécurité culturelle, l’accessibilité et la reddition de comptes.
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Question 4 : Avez-vous d’autres commentaires, renseignements ou 

conseils au sujet du mandat du comité d’experts?

•	 Rappeler au gouvernement que de nombreux rapports ont été rédigés sur 

le sujet et en voici encore un autre — c’est au gouvernement de passer 

à l’action.

•	 Il faut trouver une façon de convaincre le gouvernement que les 

investissements dans l’IRN en valent la peine; le gouvernement doit trouver 

où couper dans le financement et nos arguments en faveur de l’IRN ne sont 

pas convaincants; comme parler de l’impact d’une façon qui fasse écho 

aux préoccupations du gouvernement? Comment l’aider à répondre à ses 

priorités? Une enveloppe spéciale dédiée aux GIR ne réussira que s’il y a de 

nouveaux investissements et une nouvelle réflexion, mais comment parler 

de l’impact?

•	 Comme nouvelle mesure du succès, nous devons être transparents au 

sujet de l’IRN et avoir confiance en elle; le fait que les universités sont 

en concurrence et que l’IRN n’est pas considérée comme un ensemble 

d’actifs nationaux pose encore problème; les ministères et l’industrie 

doivent davantage contribuer; nous avons du mal à montrer comment nous 

partageons ces actifs avec les autres secteurs.

•	 Au Canada, nous nous inquiétons de la faiblesse de notre productivité et des 

dépenses des entreprises en R-D; l’IRN doit être attrayante pour tous les 

secteurs, et pour trouver des arguments plus convaincants, nous devons la 

considérer comme un ensemble d’actifs multisectoriels accessibles de façon 

optimale à tous les secteurs, y compris à la recherche scientifique intra-

muros du gouvernement.

•	 Notre IRN aime soutenir les entreprises en démarrage et la 

commercialisation; l’IRN facture souvent des frais plus élevés aux 

utilisateurs industriels, ce qui reflète le coût réel de la recherche; peut-être 

qu’il pourrait y avoir un fonds dans lequel les entreprises en démarrage 

pourraient puiser pour utiliser les installations.
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Point de vue des gestionnaires d’installation
À l’automne 2025, le comité d’experts a tenu une séance de consultation avec des 

dirigeants de 22 infrastructures de recherche canadiennes. Voici un résumé de ce 

que le comité a entendu durant cette séance.

Les réponses ont été légèrement modifiées pour préserver l’anonymat et 

améliorer la lisibilité. La liste complète des participants se trouve à la page xii.

Question 1 : Quel est votre avis au sujet de l’état actuel de 

l’infrastructure de recherche nationale (IRN) du Canada? Quelles sont 

les forces et les faiblesses de l’approche suivie au Canada en matière 

de prise de décisions, de gouvernance, de financement et d’évaluation 

de l’impact de son IRN?

•	 Le système est fragmenté; il applique un modèle universitaire ascendant 

axé sur les propositions, et fondé sur la persuasion de ce que devraient être 

des actifs stratégiques, pas sur une stratégie nationale; aucun forum de 

discussion stratégique.

•	 Le processus n’offre pas de moyens pour la construction et la mise hors 

service des infrastructures de recherche — c’est toujours une lutte 

concurrentielle.

•	 L’entretien retardé est un problème persistant.

•	 Les réseaux à haute vitesse fournissent la quincaillerie élémentaire, mais 

avec beaucoup de monde; 13 fournisseurs; l’efficience peut être améliorée.

•	 Les réseaux doivent être protégés et susciter la confiance, surtout dans le 

contexte de la recherche et de la propriété intellectuelle.

•	 Les investissements du Canada dans la cybersécurité n’ont pas suivi 

le rythme.

•	 On voit une transformation dans le domaine de la recherche animalière; 

les ressources sont insuffisantes; le processus d’examen pour l’allocation 

d’argent souffre d’un biais en faveur de l’exotique et de la nouveauté.

•	 Le Canada fait bien, avec des fleurons et des collaborations reconnus 

à l’étranger, mais le système a besoin de planification et de stabilité à 

long terme.

•	 Les infrastructures de recherche de très grande envergure mènent des 

expériences sur des décennies et ont besoin d’un horizon de financement 
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à long terme; les mises à niveau requièrent un partenariat avec d’autres 

universités; nous sommes en concurrence avec nos clients.

•	 Une récente étude réalisée en Italie n’a répertorié aucune installation 

canadienne; pour être des partenaires internationaux sur de gros 

instruments, il faut remporter de multiples compétitions de financement.

•	 La gouvernance des GIR est incohérente, avec des installations 

« nationales » qui appartiennent souvent à des universités.

•	 La majeure partie de la terminologie employée ici concerne les grandes 

installations physiques; [les autres IRN] se préoccupent des gens et des 

plateformes, c’est l’infrastructure de recherche axée sur l’humain.

•	 Il faut aussi s’occuper de l’infrastructure numérique et de la gestion des 

données; ces installations ont de la difficulté à reporter l’impact sur « tous 

les utilisateurs », en raison de l’étendue des bases d’utilisateurs ouvertes de 

cette infrastructure.

•	 C’est le capital humain le plus important; il est inutile d’avoir une Ferrari si 

le pilote n’est pas compétent.

•	 [Une IRN] a la chance de servir un secteur économique fort avec des 

utilisateurs industriels; fournir un accès aux firmes qui n’en auraient sinon 

pas les moyens financiers.

•	 En Allemagne, les instituts Helmholtz disposent d’un budget sur l’ensemble 

du cycle de vie jusqu’en 2055, avec des déclassements prévus à des 

années précises.

•	 [Une IRN en réseau] est un exemple d’IRN avec nœuds répartis dans diverses 

provinces; le Canada a besoin d’un cadre ou d’une feuille de route national 

dans lequel placer les diverses IRN.

•	 Le cofinancement est complexe et la FCI devrait mieux coordonner les 

programmes.

•	 Il faut faire la distinction entre les activités « de fonctionnement » et 

« nouvelles »; le système de financement du Canada accorde moins 

d’importance au fonctionnement et à l’entretien, qui sont fondamentaux; 

le fardeau administratif est également élevé lorsqu’il faut rechercher du 

financement.

•	 Il faut mettre en évidence l’ensemble des retombées pour le Canada, pas 

juste en science; comment nous comparons-nous les uns par rapport aux 

autres? La posture concurrentielle est négative; il faut se concentrer sur la 

collaboration au moyen d’une stratégie de science et d’infrastructure.
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•	 Le système requiert de multiples ententes de financement avec différents 

horizons temporels; très difficile quand les projets chevauchent des cycles 

de financement; la dissociation du financement du fonctionnement et du 

financement des immobilisations complique la planification et alourdit le 

fardeau administratif.

•	 L’IRN crée d’immenses besoins de stockage des données et de calcul; il faut 

un plan stratégique à long terme et regarder les interdépendances

•	 En ce qui concerne la gouvernance, l’ESFRI exige que les éléments d’IRN 

soient des entités juridiques pour leur accorder du financement.

•	 Les gros ensembles de données à long terme (p. ex. données 

environnementales, données sur la santé) demandent un soutien financier 

stable, mais le financement est fourni sur des cycles de 5 ans; le Canada a 

besoin d’une stratégie.

•	 L’exigence de financement de contrepartie 40/60 garantit la pertinence, 

mais il faut du temps aux idées de recherche pour produire un impact, alors 

les 40 % sont constamment rongés par la nécessité de trouver les 60 %.

•	 Le Canada a besoin d’une nouvelle flotte de recherche, mais il n’y a pas 

d’entente au sujet de l’accès aux navires de la Garde côtière.

•	 On a besoin d’un plus grand engagement du gouvernement fédéral. Il 

refile la responsabilité de ces IRN aux universités hôtesses, même si ces 

infrastructures de recherche sont des « actifs nationaux ».

•	 Les IRN représentent un « levier de négociation » en diplomatie 

scientifique internationale, mais qui parle pour le Canada?

•	 Les IRN fournissent une base stable et mature de personnel hautement 

qualifié et d’expertise (p. ex. réaction rapide pour concevoir des ventilateurs 

pendant la pandémie)

•	 [Un télescope international] est un exemple d’IRN qui ne correspond pas aux 

profils de financement existants.

•	 L’absence de financement stable peut nuire à la formation de la nouvelle 

génération.
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Question 2 : Selon vous, quels seront les besoins de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale au Canada à l’avenir?

•	 Il y a eu beaucoup de rapports et de discussions sur ce sujet, mais pas de 

volonté d’agir; le gouvernement du Canada doit avoir le courage de faire des 

changements.

•	 Les technologies de réseau progressent; le Canada doit soutenir les satellites 

en orbite terrestre basse.

•	 Il y a une occasion avec les infrastructures structurantes à double usage.

•	 Dans le domaine de la science océanique, il y a une faible rétroaction 

entre la recherche et l’industrie; d’autres pays (comme les États-Unis, 

historiquement) font mieux.

•	 Le recrutement et la rétention de chercheurs; le Canada n’a pas de stratégie 

de main-d’œuvre pour le personnel hautement qualifié, et les salaires sont 

bas pour les postdocs; les meilleurs spécialistes s’en vont rapidement.

•	 Il faut une meilleure connexion entre les trois organismes et les autres 

fonds; réduire le fardeau administratif imposé aux chercheurs par la 

synchronisation.

•	 Il faut une plus grande visibilité de l’écosystème de l’IRN au sein du 

gouvernement fédéral et une plus grande clarté de son intendance; il faut 

normaliser la méthode d’examen.

•	 Les faibles salaires au Canada [pour les chercheurs et le personnel de soutien 

technique] sont un réel problème.

•	 Nous avons besoin d’une meilleure connectivité entre les chercheurs 

canadiens.

•	 Il faut un nuage d’IA canadien avec au moins 10 GPU pour être concurrentiel; 

nous avons besoin de travailler à une approche sécuritaire et éthique.

•	 Il faut former plus de Canadiens, mais aussi accélérer les processus pour les 

professeurs étrangers.

•	 Il faut des quotas différents pour différents types de mise à niveau de 

l’infrastructure.
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Question 3 : Avez-vous d’autres commentaires à propos du mandat du 

comité d’experts?

•	 La plupart des discussions et activités de promotion se déroulent à Ottawa, 

mais comment le système soutient-il la diversité des communautés de 

recherche qui ne peuvent pas facilement se rendre là-bas?

•	 Ottawa n’écoute pas nécessairement; l’écosystème de l’IRN doit s’adresser à 

tout le pays.

•	 L’écosystème de l’infrastructure de recherche a besoin d’un site Web, d’une 

brochure, etc., qui soit simple et lisible, quelle que soit son allégeance 

politique.

•	 Il est entendu que le système doit faire la distinction entre les petites 

installations et l’IRN, mais il faut une plus grande transparence dans la 

prise de décisions; sinon, si l’accès à l’IRN est excessivement contrôlé 

par les hôtes, les autres chercheront à bâtir leur propre « cuisine »; le 

cloisonnement est inefficace.

•	 Tout est une question d’impact — pas des « articles », mais des 

« résultats »; nous devons être capables d’exprimer notre impact sur les 

contribuables et leur communauté.

Commentaires de fond des participants au clavardage virtuel :

•	 +1 sur la question de l’absence de stratégie sur la science, la technologie 

et l’innovation, de feuille de route nationale pour l’IRN. Le financement 

concurrentiel de l’infrastructure à long terme sur la base des projets est 

contre-productif.

•	 L’obtention du soutien pour l’entretien de l’IRN nécessite un processus 

(stratégique) différent.

•	 Je suis d’accord avec le commentaire selon lequel l’infrastructure de 

recherche et la nature collaborative (collaboration internationale incluse) 

sont des forces et des points positifs du Canada, dont on peut tirer parti pour 

réussir. Cependant, une vision nationale du futur demandera des efforts 

pour retenir et soutenir une main-d’œuvre de recherche diversifiée.

•	 Le financement sur trois à cinq ans avec examen concurrentiel, c’est du 

gaspillage. Si vous ne remportez pas une compétition, vous avez un préavis 

de quelques mois avant de fermer, et les étudiants sont abandonnés et les 
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données scientifiques sont perdues. Imaginez une [installation majeure] 

qui ferme parce qu’elle n’a pas de financement pendant un an; elle ne 

rouvrira jamais.

•	 Nous avons besoin de meilleures catégories de financement, qui font la 

distinction selon l’échelle de coûts des différentes IRN [particulièrement 

pertinent pour les IRN qui servent les sciences sociales et humaines]

•	 Je parle à de nombreux chercheurs qui possèdent un équipement toujours 

utile, mais qui doivent le remplacer par un nouvel équipement coûteux parce 

qu’il n’y a pas de fonds pour l’entretien.

•	 Un autre bon exemple de la nécessité d’adapter les mécanismes de 

financement des différents types de recherche; et de la centralité de 

l’infrastructure de recherche numérique.

•	 Avec le financement fédéral, nous travaillons à prouver l’impact de notre 

recherche sur le plan individuel; cependant, avec une stratégie nationale, 

nous aurions une plus grande possibilité de prouver les répercussions sur les 

patients et la société.

•	 Financement du berceau à la tombe.

•	 J’aimerais ajouter qu’il devrait y avoir des occasions de répondre aux 

changements dans les priorités ou les possibilités; par exemple, par la 

modernisation ou le prolongement de la durée de vie, ou encore par le 

déclassement anticipé si la recherche doit changer.

•	 Le Canada n’a pas de feuille de route nationale pour l’infrastructure 

de recherche majeure (comme nous l’avons entendu). Il n’existe aucun 

mécanisme pour le remplacement durant le cycle de vie, autre que la 

participation à une autre compétition. Le résultat est qu’il y a beaucoup 

d’incertitude quant à ce que seront l’harmonisation et les priorités 

d’investissement à l’avenir. Inversement, nous manquons aussi de cadre 

national normalisé pour évaluer l’impact et la pertinence nationale (et 

publique) de ces investissements majeurs (nous ne pouvons pas présumer 

que le financement se prolongera perpétuellement).

•	 +1 pour les principes FAIR! [principes concernant les données]

•	 Le développement technologique est crucial, et sous-financé.

•	 Intégrer stratégiquement nos installations et en tirer parti (au lieu de 

compétitionner) sera essentiel pour la croissance. C’est particulièrement vrai 

dans le domaine de l’infrastructure de données/numérique.

•	 Bien que nous ayons collectivement une forte capacité à démontrer notre 

impact scientifique (publications de premier plan, fortes collaborations, 
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ensembles de données de grande valeur, retombées socioéconomiques), nos 

répercussions sont rarement exploitées pour influencer les politiques, et la 

traduction politique reste faible (à l’exception du cadre des GIR, peut-être). 

Le gouvernement a toujours du mal à considérer la science et la recherche 

comme une priorité nationale (pas de stratégie nationale, pas de feuille de 

route, plus de ministre des Sciences).

•	 Nous avons besoin d’un financement de base pour continuer à offrir nos 

services, puis de compétitionner pour des projets novateurs afin de les 

renforcer.

•	 Il faut assurer le financement complet de l’infrastructure de recherche 

nationale, car les provinces sont réticentes à financer les installations 

nationales.

•	 Il n’y a pas d’infrastructure sans personnel, sans équipe et sans experts. Le 

recrutement, la rétention et la relève sont difficiles sans soutien prévisible. 

Une stratégie nationale et une histoire à laquelle on peut tous s’identifier 

aiderait également.

•	 Il y a un énorme intérêt à avoir une IRN diversifiée et établie, qui fournit de 

l’expertise et de la souplesse pour réagir aux besoins urgents et imprévus. 

Dans le contexte mondial actuel, c’est énormément important.

•	 Au sujet des salaires : parce que son financement n’a pas été indexé pendant 

des années, [une installation majeure] a dû mettre des gens à pied et son 

fonctionnement a été compromis. Notre proposition de financement a 

insisté sur l’impact et les résultats, plutôt que sur la science (ce qui n’a 

pas bien plu à la communauté scientifique), mais a abouti à une hausse du 

financement. La majeure partie est allée au rattrapage du retard salarial par 

rapport au marché.

•	 Les occasions d’attirer les spécialistes devraient être accessibles à tous 

les niveaux.

•	 L’intelligence artificielle nécessite de gros volumes de données. Leur 

téléchargement ou leur téléversement peut prendre beaucoup de temps, être 

enclin aux interruptions et nécessiter des frais de sortie de données. Stocker 

les données au même endroit que l’infrastructure de calcul permet d’éviter 

ces problèmes!
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Combien de temps passez-vous à chercher du financement de 

contrepartie?

Parmi les réponses reçues :

•	 50 %

•	 75 %

•	 Plus de 50 %

•	 +80 %

•	 Beaucoup!

•	 Je vais inverser la question : je n’en cherche plus. Je passe tout mon 

temps à positionner le laboratoire pour assurer son succès, ce qui inclut le 

financement. Je suis à Ottawa chaque mois.

•	 Ça varie, mais facilement 50 %. Au cours des derniers mois, plus de 90 %!

•	 Nous sommes cinq professeurs qui consacrons près de 50 % de notre temps 

à chercher du financement.

Le point de vue des participants au symposium 2025 
de la CPSC
Le 19 novembre 2025, la Conférence sur les politiques scientifiques canadiennes 

a tenu un symposium intitulé Les grandes infrastructures de recherche : moteurs de 

collaboration, d’innovation et de résilience nationale. Ce symposium était organisé par 

Laboratoires Canada, TRIUMF et le Réseau de contrôle océanique.

À la fin du symposium, le public a été invité à répondre à deux questions au 

moyen d’une plateforme d’interaction virtuelle avec l’auditoire. Les résultats 

pertinents pour cette évaluation sont présentés ci-dessous.

Le Conseil des académies canadiennes | 167

Annexe A



Question 1 : Selon vous, quels sont les obs-tacles les plus importants à 
l’optimisation de l’impact de l’infrastructure nationale de re-cherche du 
Canada et ses avantages pour la population canadienne?

Espace limité pour les nouvelles 
initiatives

Manque de leadership et de 
soutien public

Fragmentation, silos et manque 
de collaboration

Calendriers et modèles de 
financement inadéquats

Absence de stratégie nationale

Réponses totales : 54

25 %

29 %
24 %

17 %

5 %

Source : CSPC (2025b)

Figure A.1	 Obstacles notables à l’optimisation des répercussions et 

des retombées de l’infrastructure de recherche nationale 

du Canada déclarés

Point de vue des participants au symposium 2025 sur les grandes infrastructures de 

recherche de la Conférence sur les politiques scientifiques canadiennes.
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Question 2 : Citez une ou deux mesures parmi les plus importantes que le 
Canada pourrait prendre pour optimiser son écosystème de l’infrastructure de 
recherche nationale afin de répondre aux besoins actuels et futurs du pays.

Autre

Leadership audacieux

Amélioration de la coordination 
et de la collaboration

Modèles de financement et de 
gouvernance à long terme et améliorés

Élaborer une stratégie nationale

Réponses totales : 45

25 %

26 %

39 %

5 % 5 %

Source : CSPC (2025b)

Figure A.2	 Importantes mesures que le Canada pourrait prendre 

pour optimiser son écosystème de l’infrastructure de 

recherche nationale

Point de vue des participants au symposium 2025 sur les grandes infrastructures de 

recherche de la Conférence sur les politiques scientifiques canadiennes.
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Un rapport sur le symposium rend compte des messages clés à retenir de la 

séance (encadré A.1).

Encadré A.1	 Messages clés à retenir du 
symposium

« 1. Nécessité d’une stratégie nationale en matière d’infrastructure de 

recherche 

L’importance et la nécessité d’une approche coordonnée et à long 

terme de l’infrastructure de recherche au Canada. Une stratégie ou une 

feuille de route pourrait aider à établir les priorités nationales, à orienter 

les investissements et à améliorer l’harmonisation dans l’écosystème 

décentralisé du Canada, et pourrait s’inspirer de modèles internationaux 

comme l’ESFRI et UKRI.

2. Valeur des structures de financement et de gouvernance stables et 

à long terme

La valeur des mécanismes de financement prévisibles et des 

structures de gouvernance qui soutiennent le cycle de vie complet des 

infrastructures de recherche, de la planification et de la construction 

à l’exploitation, au renouvellement, à la mise à niveau et à l’aliénation. 

La stabilité à long terme est cruciale pour permettre des percées 

scientifiques, favoriser l’innovation, attirer les talents et maintenir la 

compétitivité mondiale.

3. Collaboration à tous les niveaux et approches écosystémiques

La coordination à l’échelle locale, régionale et nationale, comme entre le 

gouvernement fédéral, les provinces et les territoires, les établissements 

de recherche universitaires et les communautés autochtones, peut 

aider à améliorer l’harmonisation et à réduire la fragmentation au 

sein de l’écosystème. Les projets intersectoriels, les plateformes, les 

installations, l’équipement et les données partagés peuvent améliorer 

le partage des connaissances, soutenir la mobilité et la formation des 

talents et favoriser l’innovation.

4. Possibilités de partenariats internationaux et de diplomatie 

scientifique

Les infrastructures de recherche sont positionnées comme des 

outils importants pour renforcer les engagements internationaux, 

la collaboration et la diplomatie scientifique dans des domaines de 

recherche clés. Le renforcement des partenariats internationaux et 

(continue)
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(a continué)

l’inclusion de l’infrastructure de recherche dans les ententes sur les 

sciences et la technologie du Canada sont des moyens de connecter les 

chercheurs et les installations aux réseaux mondiaux. »

(SPAC Laboratoires Canada, 2025)
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Annexe B	 Analyse FFPM

FORCES

• Solide réputation mondiale d’excellence 
des chercheurs qui utilisent l’infrastructure 
de recherche à l’échelle nationale 
internationalement reconnue du Canada.

• Investissements continus dans divers 
organismes et programmes pour promouvoir 
l’infrastructure de recherche à l’échelle 
nationale et la résilience du système.

• Intérêt récent à l’importance des logiciels de 
recherche, du calcul avancé, de la gestion des 
données, d’une infrastructure d’IA souveraine 
et d’un réseau à haute vitesse sécuritaire.

• Atouts uniques du Canada constitués par sa 
diversité, sa géographie, son écosystème de la 
recherche bilingue et son engagement à l’égard 
de la vérité et de la réconciliation.

FAIBLESSES

• Absence de cadre stratégique national, 
de feuille de route ou de gouvernance de 
portefeuille garantissant des investissements 
efficaces et des répercus-sions concordant 
avec les priorités nationales.

• Coordination limitée entre les ordres de 
gouvernement.

• Cycles et mécanismes de financement 
fragmentés, à court terme et fondés sur le 
projet, qui reposent sur des exigences de 
financement de contrepartie.

• La capacité de calcul avancé est inférieure à 
celle des pays comparables.

• Une concentration sur la mesure du rendement 
et non sur les répercussions finales.

• Respect inconstant des droits, obligations et 
intérêts des peuples autochtones en ce qui a 
trait à l’infrastructure de recherche à l’échelle 
nationale.

POSSIBILITÉS

• Profiter du moment pour positionner 
l’infrastructure de recherche à l’échelle 
nationale comme un levier stratégique face 
aux problèmes locaux, nationaux et mondiaux.

• Étudier les pratiques exemplaires étrangères 
en matière de planification, de gouvernance, 
de financement, de numérique et d’évaluation 
de l’impact, tout en enracinant l’optimisation 
dans le contexte canadien unique.

• Chercher à faire des investissements dans 
desportefeuilles équilibrés tout au long du 
cycle de vie.

• Exploiter la capacité de l’infrastructure de 
recherche à l’échelle nationale pour attirer, 
former et déployer des spécialistes du monde 
entier.

• Désigner un porte-parole reconnu pour 
représenter le Canada dans les engagements 
internationaux en matière d’infrastructure de 
recherche

MENACES

• Complaisance et inaction politiques entraînant 
la perte d’occasions cruciales, l’affaiblissement 
de la capacité de recherche et d’innovation et 
la perte de spécialistes.

• Possible effondrement du financement 
de l’infrastructure de recherche à l’échelle 
nationale en raison de l’incertitude entourant le 
financement et les partenariats de financement, 
ce qui crée des lacunes critiques dans la 
réponse aux besoins du Canada.

• Affaiblissement de la souveraineté scientifique 
et technologique en raison de l’incertitude des 
investissements, d’une capacité de calcul à la 
traîne et de l’absence d’un porteparole reconnu 
pour le Canada.

Figure B.1	 Analyse FFPM de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale du Canada

Analyse FFPM de l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada
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Analyse FFPM à quatre cadrans de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale du Canada. Cette infrastructure profite de forces manifestes, comme 

la réputation sur la scène mondiale des chercheurs travaillant au Canada et 

des installations reconnues à l’étranger qui permettent une recherche et une 

collaboration internationale à fort impact. En vertu de la réalité du fédéralisme 

canadien, l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale au Canada a 

profité d’investissements continus de divers organisations et programmes 

de financement; ce pluralisme peut contribuer à une certaine résilience du 

système. Ces forces sont amplifiées par un réseau à haute vitesse sécuritaire 

géré par CANARIE, qui relie les chercheurs et les éducateurs canadiens les uns 

aux autres et aux données, à la technologie et aux installations mondiales. La 

création de l’Alliance et sa réorientation vers la surveillance de la gestion des 

données de recherche (GDR), des logiciels de recherche, de l’informatique de 

recherche avancée (IRA) et d’une infrastructure d’IA souveraine représentent 

une importante amélioration structurelle par rapport à l’approche fragmentée 

de l’infrastructure de recherche numérique (IRN) à l’échelle nationale suivie 

jusque-là. De plus, le Canada profite d’un éventail de forces uniques découlant 

de sa diversité culturelle, de sa géographie, de son écosystème de la recherche 

bilingue et de son engagement à l’égard de la réconciliation.

Si l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale affiche d’importantes 

forces, le Canada n’a pas de cadre stratégique national de planification, de 

développement et de soutien à ses actifs. En l’absence de stratégie nationale, de 

feuille de route ou de gouvernance au niveau du portefeuille de l’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale, la planification est largement ponctuelle, les 

cycles de financement sont courts et fondés sur les projets et la coordination 

entre les différents ordres de gouvernement et entre les établissements 

est limitée. Les mécanismes de financement sont fragmentés et reposent 

considérablement sur des exigences de financement de contrepartie. Ils sont 

peu harmonisés avec les priorités nationales et avec la réalité opérationnelle 

d’une infrastructure qui sert les communautés de la recherche pancanadienne et 

internationale. Le Canada est aussi à la traîne des pays comparables en matière de 

capacité d’IRA et ne compte pas de financement durable des logiciels de recherche 

et d’intendance à long terme des données. L’évaluation de l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale se concentre généralement sur la mesure du 

rendement au lieu d’estimer l’impact sur le long terme, non seulement en ce qui 

a trait à l’avancement de la recherche scientifique, mais aussi à la promotion 

de l’attraction et à la rétention de spécialistes, à la création de retombées 

économiques et en matière d’innovation et à la résolution de problèmes sociétaux. 

Bien que certains progrès aient été accomplis, le respect satisfaisant des droits, 
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obligations et intérêts des peuples autochtones en lien avec l’infrastructure de 

recherche à l’échelle nationale demeure inconstant.

Malgré ces faiblesses, l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale est 

actuellement propice au changement. Il y a d’importantes possibilités de la 

positionner comme un levier stratégique et réfléchi permettant de s’attaquer 

aux problèmes locaux, nationaux et mondiaux, des changements climatiques à 

la santé publique, en passant par la fabrication avancée et la défense nationale. 

Pour bien réaliser le potentiel de cette infrastructure, le Canada peut envisager 

d’adapter les pratiques exemplaires internationales en matière de planification, 

de gouvernance, de financement, d’évaluation de l’impact et de développement 

et de rétention des spécialistes, et d’étendre l’envergure, la portée et la 

capacité de l’IRN à l’échelle nationale. Il existe des possibilités d’effectuer des 

investissements dans un portefeuille équilibré tout au long du cycle de vie de 

l’infrastructure, d’exploiter le potentiel de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale pour attirer, former et déployer les spécialistes mondiaux, de faire en 

sorte qu’il y ait un porte-parole reconnu qui s’exprime au nom du Canada sur 

la scène internationale et d’accroître la participation de cette infrastructure aux 

réseaux de recherche francophones nationaux et internationaux et autochtones et 

à la diplomatie scientifique.

La plus grande menace à l’optimisation de l’infrastructure de recherche à l’échelle 

nationale du Canada est la complaisance et l’inaction. L’incertitude entourant les 

ententes de financement et les partenariats pourrait mener à un effondrement 

du financement de l’infrastructure, et créer des lacunes critiques dans la capacité 

du Canada à répondre aux besoins nationaux. Sans réforme pour résoudre ses 

faiblesses, le Canada risque de manquer des occasions cruciales, de perdre des 

spécialistes et de compromettre sa capacité de recherche et d’innovation. S’il ne 

profite pas des occasions, le Canada peut se retrouver face à une souveraineté 

scientifique et technologique diminuée à une époque d’incertitude géopolitique et 

d’accélération technologique.

174 | Le Conseil des académies canadiennes

Améliorer l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada



Annexe C	� Impact de l’infrastructure de 
recherche à l’échelle nationale du 
Canada

L’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du Canada a une longue 

tradition d’impact scientifique et socioéconomique. Le tableau C.1 présente un 

échantillon de cet impact, classé par dimension, à partir de plusieurs cadres 

d’évaluation de l’impact, notamment du cadre de RI-PATHS et de l’OCDE, et de la 

surveillance et de l’évaluation de l’impact d’éléments individuels d’infrastructure 

de recherche à l’échelle nationale. 

Tableau C.1	 Échantillon de l’impact dans différentes dimensions de 

l’infrastructure de recherche à l’échelle nationale du 

Canada

Impact scientifique

Produits de 
recherche des 
utilisateurs

Les produits de recherche annuels de 16 ISM sont passés de 9 131 à plus de 
12 000 entre 2017 et 2023, pour une moyenne annuelle de 11 588, ce qui 
comprend les publications examinées par les pairs et les contributions à 
des conférences (FCI, 2025d).

Changement 
structurel

Réseaux océaniques Canada transforme la façon dont la recherche 
scientifique est réalisée et dont on y a accès. En ramenant à la surface les 
données des observatoires câblés, l’organisme a permis aux chercheurs 
d’effectuer de la recherche océanographique à partir de leur bureau 
au lieu de devoir recourir à du coûteux temps-navire. Cela permet aux 
scientifiques, aux gouvernements, aux organisations et aux citoyens 
d’avoir accès à du renseignement océanique (ONC, 2020, s.d.-c.).

Rapprochement 
de la 
communauté

Le Réseau national de la recherche et de l’éducation de CANARIE 
connecte les chercheurs et les éducateurs du Canada de différents 
établissements et organisations, à l’échelle interprovinciale comme 
internationale, afin qu’ils puissent accéder les uns aux autres ainsi 
qu’aux données et à la technologie mondiales, permettant ainsi des 
collaborations de premier plan (CANARIE, s.d.-a.).

Soutien et 
renforcement 
des 
collaborations 
internationales

Le NGCC Amundsen est un partenaire de l’Arctic Research Icebreaker 
Consortium, un consortium international, et remplit l’engagement du 
Canada en vertu de l’Accord sur le renforcement de la coopération 
scientifique internationale dans l’Arctique ainsi que du programme 
Décennie des Nations Unies des sciences océaniques au service du 
développement durable 2021–2030. (Amundsen Science, 2023).

En 2024, le Centre canadien de rayonnement synchrotron a soutenu 
147 collaborations internationales avec des utilisateurs provenant de 
28 pays et 9 provinces (CCRS, 2024).

(continue)
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Reconnaissance et 
impact mondial

Le Centre for Biodiversity Genomics soutient et coordonne les grandes 
initiatives de recherche lancées au moyen du projet de Code-barres 
du vivant (International Barcode of Life Consortium), qui tire parti 
de l’expertise et des capacités des chercheurs et des organismes de 
recherche de 41 pays (CBG, s.d.-b.).

Le Metabolomics Innovation Centre est un chef de file mondial 
de l’analyse et de l’interprétation de l’ensemble des données 
métabolomiques. Sa base de données sur le métabolome humain 
contient des renseignements sur plus de 200 000 molécules que 
l’on retrouve dans le corps humain et est utilisée par des chercheurs 
d’environ 190 pays (Semeniuk, 2025; TMIC, s.d.).

SNOLAB offre un soutien scientifique, technique et administratif 
d’experts à plus de 1 000 utilisateurs et collaborateurs de 
165 établissements dans 23 pays (SNOLAB, 2024a).

Étendue des 
connexions

Le Réseau de contrôle océanique fournit des services à plus de 400 
chercheurs nationaux et internationaux représentant plus de 30 pays et a 
« conclu des partenariats avec une communauté mondiale d’utilisateurs 
et de parties prenantes de la télémétrie pour documenter les 
déplacements et la survie d’animaux aquatiques face à la transformation 
des milieux océaniques » (OTN, 2018). 

Impact sur l’innovation et impact technologique et économique 

Technologie de la 
santé 

Les chercheurs utilisent le Centre canadien de rayonnement synchrotron 
pour produire des images extrêmement détaillées des structures de 
l’oreille interne qui transmettent les signaux sonores au cerveau, afin 
d’aider à l’élaboration de stratégies de programmation sur mesure pour 
des implants auditifs (CCRS, 2024).

Défense et 
souveraineté 
technologique 

Le Super Dual Auroral Radar Network (SuperDARN) a collaboré avec 
Recherche et développement pour la Défense Canada et avec le 
Laboratoire de recherche navale des États-Unis à démontrer comment, 
dans le Haut-Arctique, les conditions ionosphériques interféraient avec 
leur capacité à effectuer le suivi des objets éloignés (FCI, 2025d). 

Technologie 
réglementaire 

L’Installation nationale André E. Lalonde en spectrométrie de masse par 
accélérateur (AEL-SMA) a collaboré avec le Bureau de la radioprotection 
de Santé Canada à « évaluer l’efficacité de filtres au charbon dans la 
surveillance de la contamination radioactive provenant d’une installation 
nucléaire […], qui a finalement confirmé l’utilité des filtres pour surveiller 
les émissions radioactives à long terme » (uOttawa, 2024).

Commercialisation La recherche réalisée à la Vaccine and Infectious Disease Organization 
a mené à la commercialisation de Pleuro-Star 4, un vaccin destiné aux 
porcs qui a déclenché une réaction immunitaire de protection contre les 
souches bactériennes communes responsables de la pleuropneumonie 
porcine (VIDO, 2025).

Entreprise dérivée Maritime BioLoggers était une entreprise dérivée fondée à partir d’un 
projet d’accélérométrie du Réseau de contrôle océanique, qui ciblait 
un besoin du marché en données sur les déplacements et la prédation 
(OTN, 2018). 

Réduction des 
coûts 

Le Metabolomics Innovation Centre a favorisé la création d’OMx 
Personal Health Analytics, une entreprise dérivée qui aide à simplifier 
le fonctionnement, à réduire les coûts pour les utilisateurs et à élargir 
l’accès aux données métabolomiques (FCI, 2025d).

(continue)

(a continué)
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Impact sur les spécialistes, la formation et l’éducation 

Résultats Entre 2017 et 2023, une moyenne de 22 474 personnes hautement 
qualifiées ont été formées chaque année dans 16 ISM (FCI, 2025d).

Portée 
éducationnelle 

Réseaux océaniques Canada propose des programmes d’éducation et 
de formation destinés à un public qui s’étend des élèves du primaire 
et du secondaire aux étudiants du deuxième cycle, aux membres de 
la communauté et aux professionnels. Ces initiatives convertissent 
le renseignement océanique en expériences d’apprentissage qui 
promeuvent l’intendance océanique et encouragent l’action sur les 
changements climatiques. Elles comprennent des modules concordant 
avec des programmes d’études et pratiques destinés aux classes de 
niveau intermédiaire et secondaire partout au Canada (ONC, 2023).

Personnel 
d’infrastructure 
hautement qualifié 

Les ISM ont employé plus de 1 000 personnes qualifiées annuellement 
entre 2017 et 2023, principalement dans des postes scientifiques et 
techniques (FCI, 2025d).

Environnement de 
formation unique 

Le NGCC Amundsen est une plateforme de formation distinctive, à 
bord de laquelle le personnel hautement qualifié — chercheurs et 
personnel de soutien technique — constitue jusqu’à 80 % des utilisateurs. 
Travailler à bord du navire permet à ces personnes d’acquérir une 
expérience pratique unique de l’utilisation sécuritaire d’instruments 
océanographiques de pointe dans les exigeantes conditions arctiques 
(FCI, 2025d).

Impact social et sociétal 

Comprendre le 
Canada et sa 
population 

Les chercheurs du Réseau canadien des centres de données de 
recherche génèrent des données probantes pertinentes pour les 
politiques dans un vaste éventail de domaines, comme la santé mentale 
dans la population, l’économie, l’éducation, le développement social et 
le revenu, et l’immigration. De récents travaux se sont penchés sur la 
façon dont la politique fiscale et les mesures de conformité influencent 
les entreprises et les travailleurs, dont les aides au revenu favorisent la 
sécurité alimentaire des foyers et dont les conditions socioéconomiques 
déterminent l’état de santé chez les adultes autochtones qui vivent hors 
réserve au Canada (Hajizadeh et al., 2018; Boyer et d’Astous, 2023; Men 
et al., 2023; Duan et Moon, 2025; RCCDR, s.d.-b.).

Collaborations 
avec les peuples 
autochtones 

Dans le cadre du projet de collaboration Apoqnmatulti’k (qui signifie 
« nous nous aidons les uns les autres » en Mi’kmaw) avec le Réseau de 
contrôle océanique, l’anguille d’Amérique (Katew), le bar rayé (Ji’kaw) et 
le gaspareau (Kaspe-law) font l’objet d’un suivi pour mieux comprendre 
leurs déplacements dans la baie de Fundy (Pekwitapa’qek) et le lac 
Bras d’Or (Pitu’pa’q), en Nouvelle-Écosse (Mi’kma’ki). La participation 
et la contribution conjointe des détenteurs du savoir Mi’kmaw, local et 
occidental sont essentielles à une meilleure intendance de ces espèces 
(OTN, 2024, 2025).

Communautés 
habilitantes 

Les capacités de modélisation des inondations de Réseaux océaniques 
Canada rendent les communautés côtières plus résilientes face aux 
risques naturels, comme les tsunamis, les ondes de tempête et la 
hausse du niveau de la mer due aux changements climatiques. Réseaux 
océaniques Canada intègre les données de bathymétrie du plancher 
océanique et du relief côtier pour créer des modèles d’élévation 
numérique à haute définition (ONC, 2020, s.d.-c.).

(a continué)
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Brian Fleck, professeur, Faculté de génie, Département de génie mécanique, 

Université de l’Alberta (Edmonton, Alb.)

Pascal Grenier, président, Défense et Sécurité de CAE (Montréal, Qc)

Catherine Karakatsanis, FACG, vice-présidente principale, Stantec (Toronto, Ont.)

Catherine Middleton, professeure, École de gestion des technologies de 

l’information Ted Rogers, Université métropolitaine de Toronto (Toronto, Ont.)

Hasna Rouighi, directrice générale, Secrétariat aux aînés, ministère de la Santé et 
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Donna Strickland, C.C., MSRC, FACG, professeure, Département de physique et 

d’astronomie, Université de Waterloo (Waterloo, Ont.)

Christine Thomas, vice-présidente, Gouvernance et Conseillère juridique, 

Association médicale canadienne (Ottawa, Ont.)

Rachel Wernick, associée du Forum des politiques publiques; directrice du 

Programme de leadership en matière de politiques, École de gestion Telfer, 

Université d’Ottawa; et ancien sous-ministre adjointe principale au sein du 

gouvernement du Canada (Ottawa, Ont.)

Joseph Wong, professeur à l’École Munk des affaires internationales et des 

politiques publiques, et vice-président chargé des affaires internationales à 

l’Université de Toronto (Toronto, Ont.)

Gisèle Yasmeen, professeure de pratique JW McConnell, École de politiques 

publiques Max Bell, Université McGill (Montréal, Qc)
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Maydianne C. B. Andrade (présidente), doyenne, Faculté des sciences, Université 

York (Toronto, Ont.)

Kyle Bobiwash, professeur adjoint, érudit autochtone, Département 

d’entomologie, Université du Manitoba (Winnipeg, Man.)

Bing Chen, professeur de génie civil, titulaire de la Chaire UArctic en génie de 

l’environnement marin et côtier, et doyen associé de la faculté de génie et des 

sciences appliquées, Université Memorial de Terre-Neuve (St. John’s, T.-N.-L.)

Benoît Dupont, professeur, École de criminologie, Chaire de recherche du Canada 

en cybersécurité, Chaire de recherche en prévention de la cybercriminalité, 

Université de Montréal; et directeur scientifique, Réseau intégré sur la 
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interdisciplinaires, Université Royal Roads (Victoria, C.-B.)

Digvir S. Jayas, O.C., MSRC, FACG, président et vice-chancelier, Université de 

Lethbridge (Lethbridge, Alb.)

Sandra Lapointe, directrice, Collaboratif canadien pour la société, l’innovation et 

les politiques; professeure, Faculté des sciences humaines, Université McMaster; 

et directrice, The/La Collaborative (Hamilton, Ont.)

Catherine L. Mah, professeur et titulaire de la chaire de recherche du Canada sur 

la promotion des populations en santé, École d’administration de la santé, Faculté 

de la santé, Université Dalhousie (Halifax, N.-É.)

Nicole Redvers, professeure agrégée, chaire de recherche à Western, École 

de médecine et de médecine dentaire Schulich, Université Western et V.-P., 

recherche, L’Association des facultés de médecine du Canada (London, Ont.)

Madison Rilling, ancienne directrice générale, Optonique (Québec, Qc)
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Des données probantes pour le 
bien public.

Le Conseil des académies canadiennes (CAC) est une voix 

de confiance à l’intersection de la recherche, des enjeux 

sociaux et des politiques publiques. Il rassemble l’expertise 

et évalue les connaissances afin de faire progresser la prise 

de décision fondée sur des données probantes au Canada 

comme à l’étranger.

Grâce à des évaluations multidisciplinaires menées par 

des experts s’appuyant sur des données probantes en 

provenance de différents secteurs et communautés, le CAC 

apporte clarté, rigueur et équilibre dans la compréhension 

de sujets de politiques complexes dans divers domaines 

comme la santé, l’environnement, la sécurité publique, 

l’innovation et l’économie. 

Organisation de bienfaisance sans but lucratif, le CAC est 

guidé par les principes d’indépendance, d’excellence et 

d’intégrité dans tous ses travaux, offrant ainsi une valeur 

constante à ceux qui utilisent ses rapports pour éclairer les 

politiques et le débat public.

www.rapports-cac.ca
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